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Présents :

Monsieur Jérôme BALOGE, Monsieur Marc THEBAULT, Madame Rose-Marie NIETO, Monsieur
Alain  BAUDIN,  Monsieur  Alain  GRIPPON,  Madame  Jacqueline  LEFEBVRE,  Monsieur  Michel
PAILLEY,  Madame  Anne-Lydie  HOLTZ,  Monsieur  Lucien-Jean  LAHOUSSE,  Madame  Jeanine
BARBOTIN,  Monsieur  Dominique  SIX,  Madame  Elisabeth  BEAUVAIS,  Madame  Marie-Paule
MILLASSEAU,  Monsieur  Dominique  DESQUINS,  Madame  Cécilia  SAN  MARTIN  ZBINDEN,
Monsieur  Eric  PERSAIS,  Madame  Yvonne  VACKER,  Monsieur  Elmano  MARTINS,  Monsieur
Guillaume JUIN, Madame Christine HYPEAU, Madame Carole BRUNETEAU, Monsieur Florent
SIMMONET,  Madame  Valérie  BELY-VOLLAND,  Madame  Yamina  BOUDAHMANI,  Monsieur
Romain DUPEYROU,  Madame Josiane METAYER, Monsieur  Pascal  DUFORESTEL,  Monsieur
Jacques TAPIN, Madame Nathalie SEGUIN.

Secrétaire de séance : Romain DUPEYROU

Excusés ayant donné pouvoir :

Madame Christelle CHASSAGNE, ayant donné pouvoir à Madame Christine HYPEAU, Madame
Dominique JEUFFRAULT, ayant donné pouvoir  à Monsieur Florent  SIMMONET, Monsieur  Luc
DELAGARDE, ayant donné pouvoir à Madame Jeanine BARBOTIN, Madame Sylvette RIMBAUD,
ayant donné pouvoir à Madame Marie-Paule MILLASSEAU, Madame Agnès JARRY, ayant donné
pouvoir à Madame Jacqueline LEFEBVRE, Monsieur Fabrice DESCAMPS, ayant donné pouvoir à
Madame  Rose-Marie  NIETO,  Madame  Marie-Chantal  GARENNE,  ayant  donné  pouvoir  à
Monsieur Dominique DESQUINS, Monsieur Simon LAPLACE, ayant donné pouvoir à Monsieur
Marc THEBAULT, Madame Fatima PEREIRA, ayant donné pouvoir  à Monsieur Alain BAUDIN,
Monsieur Nicolas ROBIN, ayant donné pouvoir à Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE

Excusés :

Madame Catherine REYSSAT, Monsieur Alain PIVETEAU, Madame Elodie TRUONG, Madame
Isabelle GODEAU, Madame Monique JOHNSON, Monsieur Jean-Romée CHARBONNEAU.



CONSEIL MUNICIPAL DU   26 juin 2018
Recueil-décisions n° Rc-2018-5

Direction du Secrétariat Général Recueil des décisions L.2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales

Monsieur le Maire expose :

Mesdames et Messieurs,

.1 L-2018-168 CULTURE
Festival Cirque d'été 2018 - Marché 
avec la compagnie 3XRIEN - Spectacle "Entre chien et 
loup"

5 650,00 € net

7

.2 L-2018-170 CULTURE
Festival Cirque d'été 2018 - Marché avec la compagnie 
L'Attraction Céleste - Spectacle "BOBINES"

6 940,00 € net
13

.3 L-2018-184 CULTURE
Jeudis Niortais 2018 - Marché avec CARAMBA 
SPECTACLE - Concert LE TROTTOIR D'EN FACE 

4 000,00 € HT
Soit

4 220,00 € TTC

20

.4 L-2018-185 CULTURE
Jeudis Niortais 2018 - Marché avec 
ARISTIDE ET COMPAGNIE - Concert KOX 

780,00 € net
28

.5 L-2018-186 CULTURE
Jeudis Niortais 2018 - Marché avec ANTEPRIMA 
PRODUCTIONS - Concert MOON HOOCH 

3 050,00 € HT
Soit

3 217,75 € TTC

35

.6 L-2018-189 CULTURE
Jeudis Niortais 2018 - Marché avec TA WOODSTREET - 
Concert DE ROBERT & THE HALF TRUTHS 

2 655,00 € net
42

.7 L-2018-190 CULTURE
Jeudi Niortais 2018 - Marché avec PRODKAST - 
Concert FOOLISH KING 

1 400,00 € net
50

.8 L-2018-200 CULTURE
Jeudis Niortais 2018 - Marché avec COME ON TOUR - 
Concert VANUPIE FULL BAND

3 500,00 € HT
Soit

3 692,50 € TTC

58

.9 L-2018-201 CULTURE
Jeudis Niortais 2018 - Marché avec 3C TOUR - 
Concert PENDENTIF 

2 000,00 € HT
Soit

2 110,00 € TTC

65

.10 L-2018-204 CULTURE
Jeudis Niortais 2018 - Marché avec FURAX - 
Concert L'OR DU COMMUN 

3 105,00 € HT
Soit

3 275,78 € TTC

73

.11 L-2018-205 CULTURE
Pilori 2018 - Contrat d'exposition avec NIORT EN 
BULLES pour l'exposition de NYLSO intitulée "Comme les
feuilles s'épanouissent"

2 500,00 € net

80

.12 L-2018-206 CULTURE
Grappelli 2018 - Contrat d'exposition avec Isabelle 
ARVERS intitulée "Imaginaires Jeux"

2 022,00 € TTC
89

.13 L-2018-249 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
SPORTS
Printemps en Forme le Dimanche - Convention avec le 
groupement d'employeurs Profession Sport et Loisirs 
Poitou-Charentes

467,63 € TTC

97

.14 L-2018-246 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ
VIE ASSOCIATIVE
Séjour pour adolescents - Eté 2018 - 
Association de la Ligue de l'Enseignement 79

21 700,00 € net

102



.15 L-2018-104 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
MARCHÉS PUBLICS - DSP
Accord-cadre Dispositif de téléalerte de sécurité civile 
à la population

16 840,00 € HT
Soit

20 208,00 € TTC

110

.16 L-2018-191 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
ACHATS
Marché subséquent n°5 - Matériels pour l'entretien des 
espaces verts naturels et sportifs 

27 950,00 € HT
Soit

35 940,00 € TTC
Recette :
Reprise : 

2 000,00 € net

112

.17 L-2018-221 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
ACHATS
Fourniture, installation, maintenance et mise en service de
vidéoprojecteurs interactifs et accessoires pour des salles 
de réunions des bâtiments administratifs municipaux - 
Marché subséquent

Montant maximum :
14 000,00 € 

Jusqu’au 31/12/2018

114

.18 L-2018-157 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
MARCHÉS PUBLICS - DSP
Accord-cadre fourniture de vêtements de travail et de 
restauration - Lot 2 : vêtements pour restauration 
collective et entretien

10 181,25 € HT
Soit

12 217,50 € TTC

116

.19 L-2018-213 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
MARCHÉS PUBLICS - DSP
Site Port-Boinot - Etude des modalités de gestion, 
d'animation et d'exploitation des espaces publics et des 
équipements

83 000,00 € HT
Soit

99 600,00 € TTC

117

.20 L-2018-258 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE 
MARCHÉS PUBLICS - DSP
Accord-Cadre Prestation topographique avec détection et 
géoréférencement des réseaux

37 231,15 € HT
Soit

44 677,38 € TTC

119

.21 L-2018-228 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'AFIGESE - Participation d'un agent à la formation 
"Préparer, négocier et piloter les transferts de 
compétences dans le cadre des réformes territoriales"

350,00 € net

121

.22 L-2018-229 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'AFIGESE - Participation d'un agent à la formation "Piloter
efficacement une démarche de mutualisation"

350,00 € net

122

.23 L-2018-242 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec le 
GRETA - Participation d'agents à la formation 
"Ateliers de raisonnement logique"

12 300,00 € net

123

.24 L-2018-256 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec le 
Centre Hospitalier de Niort - Participation d'un groupe 
d'agents à la formation "Manutention - gestes et postures"

2 000,00 € TTC

124



.25 L-2018-260 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
DAWAN - Participation de 2 agents à la formation 
Illustrator Initiation

1 800,00 € HT
Soit

2 160,00 € TTC

125

.26 L-2018-267 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES
Formation du personnel - Convention passée avec 
INSTITUT DES RISQUES MAJEURS (IRMa) - 
Participation d'un agent à la formation "Perfectionner ses 
compétences en gestion de crise"

1 100,00 € net

126

.27 L-2018-232 DIRECTION DE L'EDUCATION
AFFAIRES SCOLAIRES
Parcours de l'élève - Ecole primaire Agrippa d'Aubigné - 
Contrat de cession de droit d'exploitation de spectacle - 
Association FORM'ART

700,00 € net

127

.28 L-2018-154 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Séjour pour les 8-14 ans - Eté 2018 - Fouras

5 157,20 € net
130

.29 L-2018-217 DIRECTION DE L'EDUCATION
ANIMATION
Marché subséquent avec ADPC 79 - dispositif de 
secourisme pour la fête du périscolaire du 16 juin 2018

415,00 € net

135

.30 L-2018-193 DIRECTION DE L'EDUCATION
RESTAURATION
Achat de matériel de restauration

9 379,35 € HT
Soit

11 255,22 € TTC

136

.31 L-2018-194 DIRECTION DE L'EDUCATION
RESTAURATION
Accord-cadre fourniture, installation et maintenance de 
matériels de restauration collective - Marché subséquent 
n°6 - Restaurants Coubertin et Prévert

45 560,09 € HT
Soit

54 672,11 € TTC

137

.32 L-2018-236 DIRECTION ESPACES PUBLICS
MISSIONS - ETUDES ET TRAVAUX NEUFS
Port-Boinot - Déplacement de réseaux électriques - 
Attribution du marché

4 203,73 € HT
Soit

5 044,48 € TTC

139

.33 L-2018-248 DIRECTION PARTICIPATION INTERNE - 
ACCESSIBILITÉ - DÉVELOPPEMENT DURABLE
Organisation des rencontres Accès Libre 2018

2 000,00 € TTC
141

.34 L-2018-230 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
CONDUITE D'OPÉRATIONS - MAÎTRISE D'OEUVRE
Salle du Conseil municipal - Assistance à maitrise 
d'ouvrage - Etude de diagnostic architectural pour la 
rénovation de la salle - Attribution du marché

14 840,00 € HT
Soit

17 808,00 € TTC

146

.35 L-2018-235 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
ETUDES PROSPECTIVES ET GESTION 
TRANSVERSALE DU BÂTI
Salle omnisports rue Barra - Remplacement de l'éclairage 
- Attribution du marché

49 000,00 € HT
Soit

58 800,00 € TTC

147

.36 L-2018-254 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
ETUDES PROSPECTIVES ET GESTION 
TRANSVERSALE DU BÂTI
Parvis de l'Hôtel de Ville - Réparation du mur en pierre

4 511,80 € HT
Soit

5 414,16 € TTC

148

.37 L-2018-195 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Appartement rez-de-chaussée sis 8 rue du Mûrier - 
Convention d'occupation temporaire d'un logement 
d'urgence

Recettes :
Indemnité

d’occupation :
30,00 €

149



.38 L-2018-208 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Ancienne maison de quartier Saint Liguaire 25 rue du 8 
mai 1945 - Convention à titre précaire et révocable

Recettes :
redevance

d'occupation :
60,00 €

153

.39 L-2018-212 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Bail à location entre la Ville de Niort et le Centre 
Communal d'Action Sociale de Niort (CCAS de Niort) du 
logement d'urgence sociale sis 76 rue de l'Hometrou à 
Niort

A titre gratuit

157

.40 L-2018-215 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Ancienne maison de quartier de Saint Liguaire 25 rue du 8
mai 1945 - Convention d'occupation à titre précaire et 
révocable

Recettes :
Redevance

d'occupation :
60,00 €

161

.41 L-2018-216 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Ancienne maison de quartier de Saint Liguaire 25 rue 8 
mai 1945 - Convention d'occupation à titre précaire et 
révocable

Recettes :
Redevance

d'occupation :
60,00 €

165

.42 L-2018-219 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Appartement 2ème étage - Porte 3 - 8 rue du Mûrier - 
Convention d'occupation temporaire d'un logement 
d'urgence avec la Ville de Niort

Recettes : 
Indemnité

d'occupation :
30,00 €

169

.43 L-2018-237 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Appartement 1er étage - Porte 2 - 8 rue du Mûrier - 
Convention d'occupation temporaire d'un logement 
d'urgence en date du 11 janvier 2018 - Avenant n°3

Recettes :
Indemnité

d'occupation :
200,00 €

173

.44 L-2018-250 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Ancienne maison de quartier Saint Liguaire 25 rue du 8 
mai 1945 - Convention d'occupation à titre précaire et 
révocable

Recettes :
Redevance

d'occupation : 
60,00 €

176

.45 L-2018-251 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Salle associative Saint Liguaire 18 rue du 8 mai 1945 - 
Convention d'occupation entre la Ville de Niort 
et l'association Centre Socio Culturel de Part et d'Autre - 
Avenant n°1

/

180

.46 L-2018-255 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Convention de mise à disposition entre la Ville de Niort 
et la Fédération du Secours Populaire Français 
des Deux-Sèvres Comité de Niort

Valeur locative : 
1 165,00 € /mois

Recettes : Charges
de fonctionnement

183

.47 L-2018-259 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
GESTION DU PATRIMOINE
Espace associatif Langevin Wallon - 
Salle associative 48 rue Rouget de Lisle - 
Convention d'occupation à temps partagé entre 
la Ville de Niort et l'Association Qi Gong du Dragon - 
Avenant n°1

/

190

.48 L-2018-253 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS
RÉGIE PATRIMOINE & MOYENS
Groupe scolaire Pierre de Coubertin - Fourniture de 
pompes et de vannes de régulation de chauffage

7 351,37 € HT
Soit

8 821,64 € TTC

192

.49 L-2018-257 DIRECTION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Place de la Brèche - Assurance dommages ouvrage - 
Infiltrations - Accord sur indemnité

Recettes :
60 787,39 € net

193



.50 L-2018-261 DIRECTION URBANISME ET ACTION FONCIÈRE
ACTION FONCIÈRE
Convention d'occupation à titre précaire et révocable du 
terrain cadastré section ZT n°19

Recettes :
Loyer annuel : 

33,43 €

194

Le Maire de Niort

Signé

Jérôme BALOGE



Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-168

Festival Cirque d'été 2018 - Marché 
avec la compagnie 3XRIEN - Spectacle "Entre chien et loup"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre de la manifestation « Festival  Cirque d’été 2018 » la Ville de Niort a
souhaité proposer différents spectacles de Cirque. A cette fin, la COMPAGNIE 3 X RIEN donnera  une
représentation de son spectacle «Entre chien et loup»  le 27 juillet à 18h30 et le 28 juillet à 17h30 au
Centre Du Guesclin à Niort ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec la COMPAGNIE 3 X RIEN 
Adresse : Avail - 49280 LA TESSOUALLE

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  du  contrat  évalué  à  5 650  €  net et  de  mandater  les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
- la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE

































Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 8 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-170

Festival Cirque d'été 2018 - Marché avec la compagnie 
L'Attraction Céleste - Spectacle "BOBINES"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-après:

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre de la manifestation « Festival  Cirque d’été 2018 » la Ville de Niort a
souhaité proposer différents spectacles de Cirque. A cette fin, la compagnie L’Attraction Céleste donnera
une représentation de son spectacle «BOBINES»  les 24 et 25 juillet à 19h00 à la salle polyvalente du
Clou Bouchet ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec la compagnie L’ATTRACTION CELESTE
Adresse : Hall Lauzin – rue du Général de Gaulle – 32 000 AUCH

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 6 940,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
- la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 01/06/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



















Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-184

Jeudis Niortais 2018 - Marché avec CARAMBA SPECTACLE -
Concert LE TROTTOIR D'EN FACE 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que dans le cadre de la  manifestation « Les Jeudis  Niortais 2018 »,  la  Ville  de Niort  a
souhaité proposer une soirée de musiques actuelles les jeudis des mois de juillet et août. A cette fin, le
groupe «LE TROTTOIR D’EN FACE» donnera une représentation de son spectacle le 12 juillet 2018 ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché avec CARAMBA SPECTACLES
Adresse : 24 rue Léo Lagrange – 93 160 NOISY LE GRAND

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 4 000 € HT soit 4 220 € TTC (TVA à
5,5%) et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
- la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE

















Son 

Diffusion 
L'organisateur s'engage à fournir un système de sonorisation professionnel complet de 
puissance en adéquation avec la jauge de public et la configuration de la salle, prévoir 
Front Fills. 
Le système devra être capable de fournir une puissance SPL de 11 O dB min à la console 
de Face. Notre technicien son aura la possibilité de modifier l'installation du système à son 
arrivée s'il le juge nécessaire. 
Système Line Array ou Array avec sub recommandés : L-Acoustics, D&B, Electrovoice. 
Système opérationnel, intégralement aligné et égalisé au moment de notre arrivée. 

Régie Façade Numérique 
1 Console Yamaha M?CL, CL5 ou PM5D 
1 EQ Stéréo FOH 21 Bandes Type DN 360 + EQ par départ si Front Fills 
1 Lecteur CD Compatible CD-R 
1 Talkback vers scène SM58 

Régie Façade Analogique 
1 Console analogique de type Midas Série Héritage ou XL2000, Yamaha PM3500, 
Soundcraft MH4 ou Five incluant : 
14 canaux de Compresseurs type Dbx166, 1 canal de Noise Gate type Drawmer, 3 
Reverbs: 2 PCM Lexicon + 1 SPX990, 1 Delay Tap Tempo type TC D Two, Egaliseur 31 
Bandes type Klark DN360, Lecteur CD-R, Talkback vers scène SM58 

Régie Retours 
Le groupe se déplace avec sa régie retour. Nous nous excusons par avance, mais sommes 
dans l'obligation (technique) d'insister sur le fait que notre régie retour se situera à Jardin. 
Le prestataire devra fournir au groupe un éclaté 32 pistes pour leur régie retour. Le groupe 
se déplaçant avec leur système in ears, il ne nécessite pas de wedges, seulement 2 sides 
si la scène le permet. 

Merci de préparer la scène, les lignes, les consoles et les systèmes de diffusion 
avant notre arrivée. 



Patch 

11 BASS 
12 BASSAMP 
13 GTR EL L
14 GTR EL R 

29 BVFAANCK 

pour 
EARSL 

32 
pour 

EARS R 

33-34 REVERS

35-36 REVERS 

37-38 REVERS 

39-40 DELAY TAP

Dl fourni, prévoir XLR 

SM57 Petit 
12G50 fourni, prévoir XLR 
12G50 fourni, prévoir XLR 

SM58A 

58A 

414, KM 184 ou équivalent Grand 

414, KM 184 ou équivalent Grand 

- ux sr reg,e
analo
PCM - Aux 2 (si régie analog) 
SPX 990 -Aux 3 (si régie analog 
TC D Two - Aux 4 (si régie ana log) 

CJ 
4,'T"�r101� 

cl'.u,, tAC.C.. 3 



Prévoir 4 Dl BOXES Actives type BSS AR 133 
Prévoir 7 petits pieds perchettes + 8 gr�mds pieds perches+ 2 grands pieds à embase 
ronde. 

N.B.:
Les deux lignes 25 et 26 passent par un préampli situé dans la régie retour. Elles 
nécessitent donc 2 XLR chacune : une allant du micro au préampli et l'autre du préampli au 
patch. Les sorties du préampli se situent à côté des sorties des .HF cuivres et guitare. 

u 



Gtr 
AmpR 

14 

Lignes 
15 + 21-2 

Régie 
fi retour

+HF

Gtr 
Ampl 

13 

Plan de scène 
Praticable 60 cm Praticable 60 cm Praticable 60 cm 

Praticable 40 ,em Praticable 40 cm 

Bass 

f A
mp 

11-12

-----8 
8 mètres \.E) 
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Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-185

Jeudis Niortais 2018 - Marché avec 
ARISTIDE ET COMPAGNIE - Concert KOX 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

De  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution  et  le  règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que dans le cadre de la  manifestation « Les Jeudis  Niortais 2018 »,  la  Ville  de Niort  a
souhaité proposer une soirée de musiques actuelles les jeudis des mois de juillet et août. A cette fin, le
groupe «KOX» donnera une représentation de son spectacle le 19 juillet 2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec ARISTIDE ET COMPAGNIE
Adresse : 106 grand rue – Jaunay-Clan – 86 130 JAUNAY-MARIGNY

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  du  contrat  évalué  à 780 € net et  de  mandater  les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
- la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



Contrat de Cession 

du droit d'exploitation d'un spectacle 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS: 

ARISTIDE ET COMPAGNIE 
106 Grand Rue - Jaunay-Clan 
86130 JAUNAY-MARIGNY 
tel : 06 09 92 53 25 
mail : aristideandco@gmail.com 
SIRET: 831 086442 000 17 
Code APE: 90012 
Licence(s) : 2-1104652 // 3-1104653 
N° TVA intracommunautaire: non assujetti 

Ci-après dénommé "LE PRODUCTEUR" d'une part, 
représenté par: Philippe BOUDAUD en sa qualité de Président 

ET: 

MAIRIE DE NIORT 
1 Place Martin Bastard - CS 58755 
79027 NIORT CEDEX 
tel : 05 49 78 73 09 
mail : 
SIRET: 217 901 917 00013 
Code APE : 84112 
Licence(s) : 2-1079881 // 3-1079882 

ci-après dénommée "L'ORGANISATEUR" d'autre part,
représenté par : Jérôme BALOGE en sa qualité de Maire de Niort.

A - LE PRODUCTEUR dispose du droit de représentation en France ou dans les pays concernés par la tournée 
du spectacle suivant pour lequel il s'est assuré le concours des artistes nécessaires à sa représentation. 

Nom du Groupe : KOX 
Artistes interprètes : Hervé Joubert, Arnaud Meunier, Julien Queriaud, 
Manager : Sylvia Vasseur 

L'ORGANISATEUR déclare connaître et accepter le contenu du spectacle précité. 

B - L'ORGANISATEUR certifie s'être assuré de la disposition du lieu, scène en extérieur dans le cadre des 
Jeudis Niortais, situé sur !'Esplanade du centre d'Actions culturelles Le Moulin du Roc - 79000 NIORT. 

LE PRODUCTEUR déclare connaître et accepter les caractéristiques techniques du lieu réservé par 
L'ORGANISATEUR et notamment le kit lumière prévu en configuration festival, en fixe sur tout l'été. 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

















Nom: Mairie de Niort 
Téléphone: 05.49. 78. 7 4. 79 

Adresse: Place Martin Bastard 
Code Postal : 79 027 

Ville: Niort Cedex 
Email: 

Cette fiche d'accueil fait partie intégrante du contrat de cession de droit d'exploitation de spectacle 

Elle doit être si née simultanément avec le contrat de cession et être annexée à ce dernier 

HEBERGEMENT 

L'or_qanisateur prendra directement à sa charge /a réservation des chambres si besoin 

AUCUN 

RESTAURATION 

Des repas complets seront pris en charge par l'organisateur et servis au Fort Foucault entra 19h00 et 22h00 

Nombre de repas :14 repas chauds et complets 
!Végétarien : 0 IVégétalien : 0 !Autres : 0 

TRANSPORT ET PARKING 

Si tout ou partie du groupe se dtJplace en bus ou véhicules personnels, l'organisateur prévoira un emplacement sécurisé 
à proximité du lieu du concert et à 100 mètres de l'hébergement. Si tout ou partie du groupe se déplace par le train, 

/'organisateur fournira les vtJhicu/es avec chauffeurs pour les transferts gare/ hôtel I restaurant et lieu du concert. 

Véhicules :lx 2 

LOGE 

L 'orqanisateur s'enaaae à fournir une loae sécurisée au aroupe et àson équipe. 
Equipement Wifi, douche, wc, tables, chaises, canapés, miroirs, éclairages, prises électriques, 

poubelles, cintres, poubelles, évier, serviettes, savon ... 
Catering loge: Eau, café, thés bio, jus de fruits, confisseries, fruits frais et secs ainsi que des biscuits 

salés sucrés. Pour toutes autres boissons, libre service au bar du site sur présentation du 
pass. 

MERCHANDISING & SACEM 

Merchandising Un espace abrité et éclairé avec tables et courant vous sera réservé à côté de la scène. 
Cette espace vous sera mis à disposition gratuitement et une personne sera chargée de la 
surveillance du stand pendant le concert. 

Sacem: L'organisateur remettra au régisseur de tournée le formulaire de déclaration Sacem, que 
ce dernier lui remettra rempli à la fin du concert. 

CONDITIONS D'ACCUEIL 

Festival: Les Jeudis Niortais - Plein Air - Gratuit 
Adresse du concert : 9 Boulevard Main - 79 000 Niort 

Get in: 17h30 (installation : 17h30-18h00) 
Heure balance 18h00 - 19h00 

Heure de représentation 21h00 
Durée de représentation 45/50 min 

Backline: Aucun 



Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-186

Jeudis Niortais 2018 - Marché avec ANTEPRIMA PRODUCTIONS -
Concert MOON HOOCH 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que dans le cadre de la  manifestation « Les Jeudis  Niortais 2018 »,  la  Ville  de Niort  a
souhaité proposer une soirée de musiques actuelles les jeudis des mois de juillet et août. A cette fin, le
groupe «MOON HOOCH» donnera une représentation de son spectacle le 19 juillet 2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec ANTEPRIMA PRODUCTIONS
Adresse : 10 place du Général Catroux – 75 017 PARIS

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 3 050 € HT soit 3 217,75 € TTC (TVA à
5,5%) et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
- la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE

























Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-189

Jeudis Niortais 2018 - Marché avec TA WOODSTREET - Concert DE
ROBERT & THE HALF TRUTHS 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que dans le cadre de la  manifestation « Les Jeudis  Niortais 2018 »,  la  Ville  de Niort  a
souhaité proposer une soirée de musiques actuelles les jeudis des mois de juillet et août. A cette fin, le
groupe  «DE  ROBERT  &  THE  HALF  TRUTHS»  donnera  une  représentation  de  son  spectacle
le 2 août 2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec TA WOODSTREET
Adresse : 2 rue des Glycines – 60 800 CREPY EN VALOIS

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  du  contrat  évalué  à 2 655  €  net  et  de  mandater  les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
- la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



Contrat de Cession 

du droit d'exploitation d'un spectacle 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS: 

TA WOODSTREET 
2 rue des Glycines -
60 800 CREPY EN VALOIS 
tel : 06 23 25 11 31 
mail : raymuserecords@gmail.com 
SIRET: 498 761 816 000 20 
Code APE : 9001Z 
Licence(s) : 2-1085312 
N° TVA intracommunautaire : non assujetti 

Ci-après dénommé "LE PRODUCTEUR" d'une part, 
représenté par: Olivier POT en sa qualité de Gérant 

ET: 

MAIRIE DE NIORT 
1 Place Martin Bastard - CS 58755 
79027 NIORT CEDEX 

tel : OS 49 78 73 09 
mail :  
SIRET : 217 901 917 00013 
Code APE : 841 lZ 
Licence(s) : 2-1079881 // 3-1079882 

ci-après dénommée "L'ORGANISATEUR" d'autre part,
représenté par : Jérôme BALOGE en sa qualité de Maire de Niort.

A - LE PRODUCTEUR dispose du droit de représentation en France ou dans les pays concernés par la tournée 
du spectacle suivant pour lequel il s'est assuré le concours des artistes nécessaires à sa représentation. 

Nom du Groupe : DE ROBERT & THE HALF TRUTHS 
Artistes interprètes : Adams Derobert, Nicholas Devan, David Guy, Andrew Muller, Chrales Ray, 

Troy Atkins, 
Accompagnateurs : Romain Gratallon, Nathalie Naigre. 

L'ORGANISATEUR déclare connaître et accepter le contenu du spectacle précité. 

B - L'ORGANISATEUR certifie s'être assuré de la disposition du lieu, scène en extérieur dans le cadre des 
Jeudis Niortais, situé sur !'Esplanade du centre d'Actions culturelles Le Moulin du Roc - 79000 NIORT. 

LE PRODUCTEUR déclare connaître et accepter les caractéristiques techniques du lieu réservé par 
L'ORGANISATEUR et notamment le kit lumière prévu en configuration festival, en fixe sur tout l'été. 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 





















Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-190

Jeudi Niortais 2018 - Marché avec PRODKAST - 
Concert FOOLISH KING 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que dans le cadre de la  manifestation « Les Jeudis  Niortais 2018 »,  la  Ville  de Niort  a
souhaité proposer une soirée de musiques actuelles les jeudis des mois de juillet et août. A cette fin, le
groupe «FOOLISH KING» donnera une représentation de son spectacle le 2 août 2018 ;

DECIDE

Art. 1
De passer un marché avec PRODKAST
Adresse : 183 chemin d’Estansan – 33 360 QUINSAC

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  du  contrat  évalué  à 1 400  € net  et  de  mandater  les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
- la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE















FICHE TECHNIQUE SON 
(Cette fiche technique fait partie intégrante du contrat passé avec l'organisateur) 

Les techniciens, connaissant la salle et le matériel devront être présents à l'arrivée du 

groupe, pendant la balance et le concert. Les systèmes de sonorisation et de lumière auront 

été installés et testés avant l'arrivée du groupe. A leur arrivée, le son et la lumière devront 

être montés, prêts à fonctionner, (pré)égalisés, façade et retour; patché et gélatiné et libre 

de tout accès. 

A FOURNIR PAR L'ORGANISATEUR 

Façade 

Diffusion professionnelle adaptée à la capacité de la salle 

Retours 

6 retours identiques sur 5 circuits égalisables 

Régie face 

Console numérique : lnnovason Eclipse / Soundcraft VI / Pro 3-6 / Yamaha CLS 

Sinon console analogique Midas / Soundcraft 

32 pistes, avec un minimum de 4 sous-groupes/8 aux 

1 égaliseur 2x31 bandes (Apex, Klark, DBX) 

8 canaux compresseur/gate (DBX minimum) 

1 reverb (SPX, M2000, MOne) 

1 Delay (DTwo) 

Si les retours se font depuis la face: 

3 égaliseurs 2x31 bandes (Apex/ Klark / BSS) 
Mise à Jour du Ol/10/2017 
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7 

8 

9 

10 

11 

12 
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PATCH LIST 

Instruments Source lnsert 

Kick Out Beta 52 / Audix 06 Comp/gate 

SnareTop Sm 57 I E604 Complgate 

SnareBottom E604 

Hi-Hat KM 184 / AKG 451 

FloorTom 1 E604 / Sm 57 Comp/gate 

FloorTom 2 E604/Sm 57 Comp/gate 

OHL 
KM 184 / Oktava 

Mk012 / C 451 

OHR 
KM 184 I Oktava 

Mk012 / C 451 

BASS Dl BSS/SCV Comp 

BASS MD 421 / M88 / SM 57 Comp 

GtrelecAmp E 60 9/9 06 I Sm 57 

Leslie basse MD 421 / M88 CompGrp 1-2 

Leslie Hi gh L C414/ M 160/ SM 57 Comp Grp 1-2 

Leslie Hi gh R C414/M 160/SM 57 CompGrp1-2 

VocalKeyb Shure sm58 Comp 

Vocal Drum Shure sm58 Comp 

Lead KMS 105/ M88 Comp DBX 160A 

Mise à Jour du OZ/10/2017 

Pieds 

petit 

petit 

petit 

petit 

petit 

grand 

grand 

petit 

petit 

petit 

petit 

grand 

grand 

grand droit 



000] 

6UITARE 

• 

BAHO · FOOLISH KING

DATE SEPT 2012
UEU 

CONTACT•llMln Lovle tel •U 699 017 847 
Emoll1ltgralpdool_ · '"'.-,-1.com 

PLAN DE SCÈNE 

1 

LEA� VOC BASS 

,.l 

• 

Rœ ! MUL lX PRISE SEC'TBJR 230V 

• MUROV�

WED6E ACTIF
1!5-•2" 

Les stands batterie et claviers seront installés sur deux risers 2x3m (ou à défaut sur une 
ligne de 5 praticables) en fond de scène. 

Circuits retour : 

• Guitare: 1
• Claviers : 2
• Lead: 3
• Batterie : 4
• Basse: 5

LIGHTS: 

Cf. plans de feu .grill et sol joints. 

Mise à Jour du 02/10/2017 





Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-200

Jeudis Niortais 2018 - Marché avec COME ON TOUR - Concert
VANUPIE FULL BAND

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que dans le cadre de la  manifestation « Les Jeudis  Niortais 2018 »,  la  Ville  de Niort  a
souhaité proposer une soirée de musiques actuelles les jeudis des mois de juillet et août. A cette fin, le
groupe «VANUPIE FULL BAND» donnera une représentation de son spectacle le 9 août 2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec COME ON TOUR
Adresse : 273 boulevard de la Robiquette – 35 000 RENNES

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 3 500 € HT soit 3 692,50 € TTC (TVA à
5,5%) et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
-la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



Contrat de Cession 

du droit d'exploitation d'un spectacle 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

COME ON TOUR 
273 Boulevard de la Robiquette 
35 000 RENNES 
Siège social : 11 rue du Manoir de Sévigné - 35 000 RENNES 
tel : 09 73 68 39 34 
mail : daneshkovitch@gmail.com 
SIRET : 789 507 886 000 32 
Code APE : 9001Z 
Licence(s) : 2-1110482 // 3-1110483 
N° TVA intracommunautaire: FR77789507886 

Ci-après dénommé "LE PRODUCTEUR" d'une part, 
représenté par: Philippe ROUTEAU en sa qualité de Président 

ET: 

MAIRIE DE NIORT 
1 Place Martin Bastard - CS 58755 
79027 NIORT CEDEX 
tel : 05 49 78 73 09 
mail :  
SIRET: 217 901 917 00013 
Code APE : 8411Z 
Licence(s) : 2-1079881 // 3-1079882 

ci-après dénommée "L'ORGANISATEUR" d'autre part,
représenté par: Jérôme BALOGE en sa qualité de Maire de Niort.

A - LE PRODUCTEUR dispose du droit de représentation en France ou dans les pays concernés par la tournée 
du spectacle suivant pour lequel il s'est assuré le concours des artistes nécessaires à sa représentation. 

Nom du Groupe : VANUPIÉ FULL BAND 
Artistes : Vanupié (musicien), Tao Ehrlich (musicien), Arnaud Forestier (musicien), 
Techniciens : Jérôme Kalfon (technicien son), Dan Voisin (régie) 

L'ORGANISATEUR déclare connaître et accepter le contenu du spectacle précité. 

B - L'ORGANISATEUR certifie s'être assuré de la disposition du lieu, scène en extérieur dans le cadre des 
Jeudis Niortais, situé sur !'Esplanade du centre d'Actions culturelles Le Moulin du Roc - 79000 NIORT. 

LE PRODUCTEUR déclare connaître et accepter les caractéristiques techniques du lieu réservé par 
L'ORGANISATEUR et notamment le kit lumière prévu en configuration festival, en fixe sur tout l'été. 
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VANUPIE QUARTET 

FICHE TECHNIQUE 

FACADE 

SYSTEME ET CONFIGURATION : Minimum 3 voies en actif, sub-bass et égalisation adap­

tés au système, accessibilité du crossover / filtercontrôleur. Pas de système passif 

Recommandé: D&B, L ACOUSTICS , ADAMSON, 

MEYER, pour tous les systèmes prévoir des front fills 

Puissance+/- 105dB uniforme et pas agressif à la console façade 

Système accroché partiellement ou en totalité, tout élément non suspendu devra être isolé 

de la scène, les subs ne seront en aucun cas posés sur scène. 

Régie implantée au centre de la salle, en aucun cas à plus de 20m de la scène, sous un 
balcon ou à proximité d'un bar 

CONSOLE: 

YAMAHA CLS ou SSL LSOO ou SOUNDCRAFT Vi6 

MIDAS XL 3/4 ou HERITAGE 3000 ou YAMAHA PM 3500/4000 

CONTROLE: 

1-Egaliseur stéréo
Au cas où des delays seraient suspendus en salle, prévoir un égaliseur pour chaque de­
lay

1-Lecteur CD

1-Lecteur/enregistreur CD TASCAM RW2000 + 2 CD-R 700MB

1-lntercom (façade/retour) séparé de la lumière

INSERT: (si console analogique) 

3-Compresseurs/déesseur stéréo BSS DPR402 dont 1 sur SS/GRP 1_2

4-Compresseurs mono DBX 160A
3-Noise gate stéréo DRAWMER 201

EFFETS: (si console analogique) 

1-Reverb LEXICON PCM70

1-Reverb TC-ELECTRONIC M2000 (cablé in/out en stéréo)

1-Reverb YAMAHA SPX2000
1-Delay D2

PR 



VANUPIE QUARTET 

RETOURS 

CONSOLE: 40/8/2, recommandé: CL5 ou MIDAS XL 3 ou YAMAHA PM 3500 

CONTROLE : 1-lntercom (retour/façade) 

INSERTS: 

2- Egaliseurs stéréo 31 bandes BSS FCS 960 ou KLARK TECHNIK ou
XTA sur 4 mixes

EFFETS: 
1-Reverb TC ELECTRONIC M 2000

SYSTÈME :6 - Retours hi-amplifiés identiques, sur scène: D&B Max15 ou M15 
ou 15XT ou NEXO PS 15 

BACKLINE 

BATTERIE : DW 
- 1 Grosse caisse : 20X16

- 1 Tom médium 1 O""

- 1 Tom medium 14"
- 1 Tom basse 16""

- 1 Caisse claire 14 x 5 bois
- 3 Pieds cymbales Pearl Eliminator
- 1 Pédale grosse caisse DW 9000

- 1 Pied de charley DW 9000
- 1 Siège batterie

- 1 jeu de cymbales ZILDJIAN (charley 14 - crash 14 et 16 - ride 22)

Batterie montée sur praticable MOQUETTÉ (3m >< 2m >< 0,40m) 

BASSE: 
- 1 Tête AMPEG CLASSIC SVT Il ou SVT 1 

- 1 Baffle : 8x10

- 1 Stand Guitare Hercule

Keyboard: 
- Nord Stage

- Nord Electre 5

PR 



VANUPIE QUARTET 

1 KICK IN SM91 

2 KICK OUT Beta52/D6 

3 SNARE TOP SM57 

4 SNARE BOT SM57 

5 HH KMl 84/C451 

6 RACK TOM 1 BF604 

7 RACK TOM 2 BF604 

8 FLOOR TOM BF604 

9 OH L AKG C414ULS 

1 

0 OH R AKG C414ULS 

1 

1 BASS AMP M88/MD421 

1 

2 BASS Dl Dl J48 

1 

3 KEYS AMP SM 57 

1 

4 KEYS L Dl J48 

1 
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VANUPIE QUARTET 

1 KICK IN SM91 

2 KICK OUT Beta52/D6 

3 SNARE TOP SM57 

4 SNARE BOT SM57 

5 HH KM184/C451 

6 RACK TOM 1 BF604 

7 RACK TOM 2 BF604 

8 FLOOR TOM BF604 

9 OH L AKG C414ULS 

1 

0 OH R AKG C414ULS 

1 

1 BASS AMP M88/MD421 

1 

2 BASS Dl Dl J48 

1 

3 KEYS AMP SM 57 

1 

4 KEYS L Dl J48 

, 
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VANUPIE QUARTET 
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Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-201

Jeudis Niortais 2018 - Marché avec 3C TOUR - 
Concert PENDENTIF 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que dans le cadre de la  manifestation « Les Jeudis  Niortais 2018 »,  la  Ville  de Niort  a
souhaité proposer une soirée de musiques actuelles les jeudis des mois de juillet et août. A cette fin, le
groupe «PENDENTIF» donnera une représentation de son spectacle le 16 août 2018 ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché avec 3 C TOUR
Adresse : Les Jardins de Gambetta, Tour n°3 - 74 rue Georges Bonnac – 33 000 BORDEAUX

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 2 000 € HT soit 2 110 € TTC (TVA à
5,5%) et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
- la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE

















:F.ES11VAt. 4 IL JEUDIS NIORtAI 

Nom· Mairie de Niort 
Téléphone 05.49 78.74 79 

Adresse Place Martin Bastard 
Code Postal 79 027 

Ville Niort Cedex 
Email.  

Cette f;che d'accueif fait partie intégrante du contrat de cession de droit d'exploitation de spectacle 
Elfe doit être si née simultanément avec le contrat de cession et être annexée à ce dernier 

HEBERGEMENT 

L 'oraanisateur prendra directement d sa charge la réservation des chambres 
Nom Fort Foucault - Rés[dence d'artistes 

Adresse 14 boulevard main - 79 000 Niort 
Nombre de chambres Sinqle: 2 jTwin: 2 !Double: 0

Parkinq privatif . OUI 

Petit Déjeuner oui (autonomie) 
Internet oui (pass : fortfoucault) 

RESTAURATION 

Des reoas comolets seront pris en charge par l'orgar'lisateur et servis au Fart Foucault entre 19h00 et 22h00 

Nombre de repas 16 repas chauds et complets 
!Végétarien : 1 IVégétalien : 0 !Autres 0

TRANSPORT ET PARKING 

Si tout au partie du groupe se déplace en van ou véhicules personnels, l'organisateur prévoira un emplacement sécurisé 
à proximité du lieu du concert et d 100 mètres de l'hébergement. Si tout au partie du groupe se dflplace par fa train, 

l'organisateur fournira les véhicules avec chauffeurs pour les transferts gsro I hôtel I restaurant el lieu du conoort. 
Vél1lcules l"I van 

LOGE 

L'oryaniseteur s'entJarJe à fournir une loae skurisée au arouoe et à son éaufpe. 
Equipement Wifi, douche, wc, tables, chaises. canapés, miroirs, éclairages, prises électriques, 

poubelles, cintres, poubelles, évier, serviettes, savon 
Catering loge Eau, café, thés bio, jus de fruits, confisseries. fruits frais et secs ainsi que des biscuits 

salés sucrés Pour toutes autres boissons, libre service au bar du site sur présentation du 
pass 

MERCHANDISING & SACl:M 

Merchandising Un espace abrité et éclairé avec tables et courant vous sera réservé à côté de la scène. 
Cette espace vous sera mis à disposition gratuitement et une personne sera chargée de 
la surveillance du stand pendant le concert 

Sacem L'organisateur remettra au régisseur de tournée le formulaire de déclaration Sacem, que 
ce dernier lui remettra rempli à la fin du concert. 

CONDITIONS D'ACCUEIL 

Festival Les Jeudis Niortais - Plein Air - Gratuit 
Adresse du concert 9 Boulevard Main - 79 000 Niort 

Capacité 5 800 
Gel in 17h30 

Montaqe / balance 17h30-18h00 / 18h00-19h00 
Heure de représentation 21h00 
Durée de représentation 55 min 

Backline Aucun 



Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-204

Jeudis Niortais 2018 - Marché avec FURAX - 
Concert L'OR DU COMMUN 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que dans le cadre de la  manifestation « Les Jeudis  Niortais 2018 »,  la  Ville  de Niort  a
souhaité proposer une soirée de musiques actuelles les jeudis des mois de juillet et août. A cette fin, le
groupe «L’OR DU COMMUN» donnera une représentation de son spectacle le 23 août 2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec FURAX
Adresse : 19 rue Houdart – 75 020 PARIS

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 3 105 € HT soit 3 275,78 € TTC (TVA à
5,5%) et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- le contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle ;
- la fiche technique.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE















Nom . Mairie de Niort 
Téléphone. 05.49.78.74.79 

Adresse: Place Martin Bastard 
Code Postal 79 027 

Ville: Niort Cedex 
Email:  

Cette fiche d'accueil fait partie intégrante du contrat de cession de droit d'exploitation de spectacle 

Elle doit être si née simultanément avec le contrat de cession et être annexée à ce dernier 

HËBERGEMl:NT 

L'oraanlsateur orandra directement é sa charae la réservation des chambras .. 

Nom: Hôtel du Mouiin t .. ) 
Adresse: 27 rue espingole - 79 000 Niort 

Nombre de chambres Sinale: 1 ITwin: 3 !Autre : 0
Date: Jeudi 23 août 2018
Site: www.hotelniort.fr 

Parkina privatif : oui .

Petit Déjeuner . oui 
Internet oui 

RESTAURATION 

Des repas complets seront ,:,ris en charae oar J'orrranlssteur et servis au Fort Foucautt entre 19h00 et 22h00 
Nombre de repas :17 repas chauds et complets

!Végétarien : O [Végétalien : O 1Autres : 0 

TRANSPORT ET PAllKING 
Si le groupe se déplace en bus ou véhicufes personnels, rorganisateur �vojra un emplacement sjourlsé-

é proximité du lieu du concert et é 100 métres de l'hébergement Si tout ou partie du groupe se d6p/ace r,ar le train, 
l'organisateur fournira les véhicules avec chauffeurs JJOUr lea transferts aare I hôtel I restaurant et 1;eu;êlu concert. 

Mode de transoort :11 t,c.; 

Equipement : Wifi, douche, wc, tables, chaises, canapés, miroirs, éclairages, prises électriques, 
poubelles. cintres. poubelles, évier, serviettes, savon ... 

Catering loge: Eau, café, thés bio, jus de fruits. confisseries, fruits frais et secs ainsi que des biscuits 
salés sucrés. Pour toutes autres boissons, libre service au bar du site sur présentation du 
pass. 

MERCHANDISING & SACEM 
Merchandising Un espace abrité et éclairé avec tables et courant vous sera réservé à côté de la scène. 

Cette espace vous sera mis à disposition gratuitement et une personne sera chargée de 
la survelllam::e du stand pendant le concert. 

Sacem: L'organisateur remettra au régisseur de tournée le formulaire de déclaration Sacem. que 
ce dernier lui remettra rempli à la fin du concert. 

CONDITI0N81J-AÇÇUEIL 1 .) 

Festival: Les Jeudis de Niort - Plein Air - Gratuit 
Adresse du concert 9 Boulevard Main - 79 000 Niort 

Capacité: 5 800 
Get in: 15h30 

Montage / balance 15h30-16h00 / 16h00-17h30 
Heure de représentation 22h00 
Durée de représentation 1h00 

Backline: 2 CDJ 2000 + 1 DJM 900 



Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-205

Pilori 2018 - Contrat d'exposition avec NIORT EN BULLES pour
l'exposition de NYLSO intitulée "Comme les feuilles

s'épanouissent"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans la mise en œuvre de sa politique de soutien aux arts visuels, la Ville de Niort ouvre
le  Pilori  et  des espaces extérieurs à  une programmation régulière  d’artistes professionnels,  installés
notamment en région Poitou-Charentes. Cette programmation accueille également des artistes nationaux
et internationaux, en lien avec des manifestations organisées à Niort ;

Considérant que la programmation est établie en concertation entre les associations niortaises CACP -
Villa Pérochon, Les Artistes de Garde, Winterlong Galerie et la Ville de Niort ;

Considérant que les modalités d’organisation des expositions répondent à l’affirmation par la Ville de
Niort, d’une part, de son engagement à respecter le droit de présentation publique et, d’autre part, de son
engagement à favoriser l’accès du public aux différents courants d’art contemporains ;

Considérant que la Ville de Niort a sollicité l’association Niort en Bulles pour réaliser une exposition de
l’Artiste NYLSO intitulée  Comme les feuilles s’épanouissent.  Niort  en Bulles s’engage à réaliser une
présentation publique des œuvres de NYLSO du 16 mai au 23 juin 2018 ;

DECIDE

Art. 1 – 
De passer un contrat avec NIORT EN BULLES
Adresse : 14 rue de l’Orphelinat, chez Madame MARTIN – 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  du  contrat  évalué  à  2 500  €  net  et  de  mandater  les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat annexées à la présente et comprenant :
- le contrat d’exposition ;
- le contrat relatif aux droits d’auteur (annexe 1) ;



- la fiche technique – Mise à disposition (annexe 2).

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 28/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE





























Pôle Vie de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 8 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-206

Grappelli 2018 - Contrat d'exposition avec Isabelle ARVERS
intitulée "Imaginaires Jeux"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre de sa politique culturelle, la Ville de Niort a demandé à Isabelle ARVERS,
qui a accepté, de réaliser une présentation publique de ses œuvres rassemblées sous le titre «  Imagi-
naires jeux » du 26 mai au 9 juin 2018 au pavillon Stéphane Grappelli ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un contrat avec ISABELLE ARVERS
Adresse : 49 avenue Alexandre Dumas – 13 008 MARSEILLE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 2 022,00 € TTC et de mandater les
dépenses de la manière suivante :

- 2 000,00 € à l’artiste ;
- 22,00 € à l’Agessa.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat annexées à la présente et comprenant :

- le contrat d’exposition ;
- le contrat relatif aux droits d’auteur (annexe 1).

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de la prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 01/06/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE















Direction Animation de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-249

Printemps en Forme le Dimanche - Convention avec le groupement
d'employeurs Profession Sport et Loisirs Poitou-Charentes

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que  dans le cadre de la politique Sport Santé, la Ville de Niort met en place une action
« Printemps  en  Forme  le  Dimanche »  du  20  mai  au  1er juillet  2018,  le  dimanche  de  10  heures  à
13 heures ;

Considérant le besoin d’encadrement pour la mise en œuvre de cette action qui  s’articule autour de
l’ouverture d’un gymnase et propose aux citoyens « sédentaires » de reprendre une activité physique
dans une ambiance alliant convivialité et pédagogie ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec la société PROFESSION SPORT ET LOISIRS 
Adresse : 17 bis rue de la Somme – 17 000 LA ROCHELLE

Art. 2 - 
D'engager la somme correspondant au prix du contrat évalué à 467,63 € TTC.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant : 

- la convention

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 23/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



� 
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Convention de mise à disposition à durée déterminée 

La présente convention est conclue dans le cadre de /'opération "Profession Sport". Celle-ci est le fruit d'une concertation entre 
l'Etat, les collectivités locales el les associations destinée à participer au développement de l'emploi sportif el de loisirs, en 
synergie avec APSL 17 en contribuant: 

au partage du temps de trav.ai/ des salariés et à la répartition des coOts, 
à l'apprentissage de la fonction d'employeur pour les associations adhérentes, 
à l'approche globale des questions de formation el de professionnalisation, 
à /'allégement, pour les dirigeants associatifs, des tâches administra/ives occasionnées par l'emploi. 

Le signataire du présent contrat est directement et personnellement bénéficiaire des interventions du salarié du Groupement 

d'Emp/oyeurs, la sous-traitance étant interdite 

Entre 
Le Groupement d'Employeurs Profession Sport et Loisirs Poitou-Charentes dont le siège social est situé 17 bis rue de la 
Somme 17000 La Rochelle, pris en la personne de son représentant légal en exercice 
Désigné ci-après « le Groupement d'Employeurs », 
D'une part, 
Et 
VILLE DE NIORT SERVICE DES SPORTS dont le siège social est situé PLACE MARTIN BASTARD CS 58755 79027 NIORT 
CEDEX 9, pris en la personne de son représentant légal en exercice, adhérente du groupement d'employeurs Profession 
Sport et Loisirs Poitou-Charentes 
Désignée ci-après « l'utilisateur », 

1. CONDITIONS PARTICULIERES
Il est conclu une convention de mise à disposition entre le groupement d'employeurs Profession Sport et Loisirs Poitou­
Charentes et l'utilisateur concernant le salarié suivant et aux conditions suivantes

Nom et prénom : 
Emploi : EDUCATEUR SPORTIF 
Motif de la mise à disposition : Encadrement d'activités mullisports (gymnastique douce, marche nordique, course à pied) 
Groupe classification CCN Sport : 3 
Nombre d'heures : 21.71 heures sur la période (congés payés inclus) 
Répartition Indicative des horaires: DIMANCHE de 10HOO à 13HOO 
Jour de repos : Lundi 
Lieu: NIORT 
Durée de la mission : du 20/05/2018 au 01/07/2018 
Période d'essai : 6 jours 
Personne référent chez l'utilisateur: 
Taux horaire de facturation: 21,54 € 
Total facturation sur toute la période (hors frais annexes): 467.63 € lissé sur 3 mois 
Adhésion annuelle : 35 € 

Ces conditions particulières pourront faire l'objet de modification par avenant à la présente convention. 

2.1. CONDITIONS GENERALES 

Il est rappelé les principes suivants 

2.1. 1 Textes légaux: Les modalités de la mise à disposition sont réalisées en accord avec le Code du Travail et notamment 
ses articles 1253-1 et suivants. 

2.1.2 Inscription sur le registre du personnel : L'utilisateur inscrit le salarié sur son registre du personnel avec la mention 
« mis à disposition par un Groupement d'Employeurs », la dénomination et l'adresse de ce dernier, en précisant la date de 
début, la durée et le type de contrat. 

2.1.3. Effectif de l'utilisateur: Le Salarié est pris en compte dans le calcul de l'effectif de l'utilisateur prorata temporis pour 
l'application des dispositions législatives ou réglementaires qui se réfèrent à une condition d'effectif du personnel. Cet effectif 







Direction Animation de la Cité

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-246

Séjour pour adolescents - Eté 2018 - 
Association de la Ligue de l'Enseignement 79

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa  4,  dans les termes ci-
après :

« De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des mar-
chés et des accords-cadres dont le montant n'excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision concer-
nant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Considérant l’organisation du séjour « Océan et Montagne » à Lescun et à Ciboure du 8 au 20 juillet
2018 pour 20 adolescents ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association de La Ligue de l’enseignement 79
Adresse : Centre Du Guesclin, Place Chanzy - 79000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 21 700 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 23/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE

















Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 14 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-104

Accord-cadre Dispositif de téléalerte de sécurité civile 
à la population

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que la Ville de Niort utilise un dispositif de téléalerte de sécurité civile par SMS ou message
vocal à la population ;
Considérant qu’il convient de passer un nouveau contrat à compter du 1er septembre 2018 pour assurer
la continuité du service ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un accord-cadre de 4 ans auprès de la société GEDICOM
Adresse : ZA Clara - 9 avenue Joseph Cugnot – 94420 LE PLESSIS TREVISE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du Contrat évalué à 16 840,00 € HT soit 20 208,00 € TTC,
le montant maximum étant fixé à 42 000,00 € TTC, et de mandater les dépenses.

La durée du contrat est fixée à 4 ans à compter de la date d’ouverture de service le 1er septembre 2018,
à laquelle s’ajoute le temps de préparation du service.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat annexées à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 11/06/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE









ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHE 

4 

Le présent marché a pour objet la fourniture d'un: 

Dispositif de téléalerte 

de sécurité civile à la population 

ARTICLE 3 - MONTANT 

Marché à prix unitaires 
Le montant estimatif du marché, tel qu'il résulte du devis descriptif estimatif détaillé, s'établit comme suit : 

HT 

TVA20.00 % 

TTC 

16 840.00 euros 

3 368.00 euros 

20 208.00 euros 

Les prestations seront rémunérées par application des prix du bordereau des prix unitaires aux quantités 
effectivement exécutées, que celles-ci soient inférieures ou supérieures aux quantités du cadre du devis 
descriptif estimatif détaillé. 
Toute augmentation dans la masse des travaux fera l'objet d'un avenant conformément aux dispositions 
précisées au CCAP. 

ARTICLE 4- DELAIS D'EXECUTION et/ou DUREE DU MARCHE 

Après notification de l'accord-cadre, un bon de commande actionnera de début d'exécution des prestations, soit 
la préparation du service en juin 2018, en amont de l'ouverture de service prévue au 1er septembre 2018. 

La durée de l'accord-cadre est fixée à 4 ans à compter de la date d'ouverture du service Je 1er septembre 2018, à
laquelle s'ajoute le temps de préparation du service. 

ARTICLE 5- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après 
dans l'hypothèse d'un groupement, les co-traitants sont invités à préciser les coordonnées bancaires de chacun 
d'entre eia. A défaut, ils devront ouvrir un compte bancaire unique (commun ou celui du mandataire) et en 
reporter les coordonnées dans le cadre ci-après 

BANQUE (dénomination et adresse): 

....................................................................................... . 

INTITULE DU COMPTE : 

.................................................................................................................................... . 

DOMICILIATION: 

Code établissement :  ............................................................................................................. . 

Code guichet :  ........................................................................................................................ .. 

Numéro de compte:  ................................................................................................... . 

Clé Rib:  ...................................................................................................................................... .. 

IBAN (International Bank Account Number) : 

............................................................................................ . 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 

.................................................................................................................................... .. 









Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-191

Marché subséquent n°5 - Matériels pour l'entretien des espaces
verts naturels et sportifs 

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après : 

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’un accord-cadre multi attributaires de matériels pour espaces verts naturels et sportifs a
été conclu entre la Ville de Niort et les sociétés AREPE, MOD 79 et Equip Jardin du 13 octobre 2016 au
12 octobre 2020 ;

Considérant que pour les besoins de la régie DEP espaces verts, il convient d’acquérir un petit tracteur
d’occasion polyvalent avec chargeur et un broyeur de branches ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer les marchés subséquents suivants avec : 

Désignation Titulaire
Lot n°1 - Tracteur d’occasion avec chargeur et 
godet à grappin

EQUIP  JARDIN  -  33  avenue  du  Plateau  des
Glières – 86 000 POITIERS
Agence : 79 400 AZAY LE BRULE

Lot n°2 - Broyeur de branches 100mm EQUIP  JARDIN  -  33  avenue  du  Plateau  des
Glières – 86 000 POITIERS
Agence : 79 400 AZAY LE BRULE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix des marchés subséquents ci-dessus et de mandater les
dépenses.



Désignation Titulaire Montant
Lot  n°1  –  Tracteur  d’occasion
avec chargeur et godet à grappin

EQUIP JARDIN
18 600,00 € HT soit 22 320,00 € TTC

Lot  n°2  Broyeur  de  branches
100mm

EQUIP JARDIN

Broyeur neuf : 
11 350,00 € HT soit13 620,00 € TTC

Reprise  broyeur  NEGRI  R185  T :  
2 000,00 € net

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives des marchés subséquents annexées à la présent et comprenant :

- les actes d’engagement.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 04/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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Référence aux articles du CMP en application 
Marché subséquent passé sur le fondement d'un accord-

desquels le mar ·hé ou l'accord cadre est pa sé 
cadre article 76 du CMP 

2



ARTICLE PREMIER - CONTRACTANT 

Je soussigné (nom et prénom) : Bertrand EVEN

agissant en qualité de : Directeur de concession

au nom et pour le compte de : équip' jardin

dénomination sociale équip' jardin

siège social 33 avenue du plateau des Glières 86000 POITIERS

n° identification (SIRET) 451324 495 00014

n° inscription au registre du commerce 4 5 À 3� 4 55

ou au répertoire des métiers 
CodeAPE 4((:°À z_

- après avoir pris connaissance du présent Acte d'engagement et des pièces qui y sont mentionnées;

- et après avoir fourni les documents, certificats, attestations ou déclarations demandés au règlement de la
consultation en application des articles 44 et 45 du Code des Marchés Publics ;

M'ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à assurer la prestation 
ci-après désignée.
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ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet la fourniture d'un tracteur de 35 à 45 cv d'occasion récent équipé d'un chargeur 
avec godet à grapin. 

ARTICLE 3 - CARACTERISTIQUES DU MARCHE 

3.1 - Forme du marché subséquent 

Marché ordinaire 

3.2 - Quantités (m de fournitures ou de services) 

Un matériel 

3.3 - Lieu 

Le matériel sera livré sur le territoire de la Ville de NIORT. 

3.4 - Durée du marché subséquent-date prévisionnelle de début d'exécution 

La date prévisionnelle de début d'exécution: Avril 2018 

ARTICLE 4 - MONTANT 

Le montant du marché, s'établit comme suit 

Tracteur 35/45 cv d'occasion avec chargeur et godet à grapin 

HT 

TVA 20.00 % 

18 600, 00 euros 

3 720, 00 euros 

TTC 22 320, 00 euros 

Soit en lettres, en euros: vingt deux mille trois cent vingt euros T.T.C 

ARTICLE 5- DELAIS DE LIVRAISON 

Voir Annexe 1 

ARTICLE 6- GARANTIE 

Voir Annexe 1 

ARTICLE 7- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après Uoindre un RIB) 

BANQUE (dénomination et adresse): 

INTITULE DU COMPTE :  

DOMICILIATION 
Code établissement 

Code guichet : 

Numéro de compte:  
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Clé Rib:  

IBAN (International Bank Account Number) 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code 
swift: 

ARTICLE 8 - ETABLISSEMENT EMETTEUR DE LA FACTURE 

Le candidat déclare ci-après le n° SIRET à 14 chiffres de l'établissement émetteur de la facture (9 chiffres 

identifiant SIREN * + 5 chiffres N° Interne de Classement /NIC) 

451 324 495 00048 
(9 chiffres SIREN* + 5 chiffres NIC) 

Une facture qui présenterait un n° SIRET différent de celui déclaré ci-dessus sera rejetée. 

*Dans tous les cas, le n° SIREN (9 chiffres racine du n° SIRET) doit être strictement identique à celui de
l'établissement titulaire du marché déclaré en article rr du présent acte d'engagement.

ARTICLE 9 - AV ANCE 

Sans objet. 

ARTICLE 10- PIECES CONTRACTUELLES 

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG FCS, les pièces contractuelles constituant le marché prévalent dans 
l'ordre ci-après: 

l'acte d'engagement et son annexe 

le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 

l'offre technique du candidat remis dans le cadre de son offre 

Les pièces de l'accord cadre 

ARTICLE 11- CONTROLE DE L'EXISTENCE DE FAITS DE TRAVAIL DISSIMULE 

Le candidat atteste par la signature du présent acte d'engagement l'exactitude des renseignements fournis 
conformément aux articles 44 et 46 du CMP, et s'engage à produire tous les 6 mois les pièces mentionnées aux 
articles D.8222-5 et D.8222-7 à D.8222-8 du Code du Travail, sous peine de résiliation du marché suivie ou non 

de la passation d'un autre marché ou de mise en régie à ses torts exclusifs 

Par référence à la loi du 17 mai 2011, une pénalité pourra être infligée à l'opérateur économique qui ne 
s'acquitte pas des formalités prévues aux articles L8221-3 à L8221-5 du code du travail. Cette pénalité est fixée 
à 10 % du montant du marché dans la limite du montant des amendes encourues en application des articles L 
8224-1, L8224-2 et L8224-5. 

A défaut de correction des irrégularités constatées et après mise en demeure, la personne publique 
cocontractante du présent acte d'engagement prendra la décision soit d'appliquer ces pénalités, soit de rompre le 

contrat aux frais et risques du titulaire et sans indemnités. 
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En cas de résiliation du marché, le titulaire est informé que les excédents de dépenses résultant de la mise en 
régie ou de la passation d'un autre marché, seront prélevés sur les plus proches sommes qui peuvent lui être 
dues. 

Fait à 

Le titulaire 

( cachet, signature) 

• .... "' 
� 

du Piate.,u des Glières 
• r,11i12 

POiTli:t<S CEDEX 9 

9 49 Tl Fax 05 49 46 71 79 
IRET 451 324 49500014 

Est acceptée la présente f
r

e p ur valoir acte d'engagement 

Montant total du marché 

Fait à Niort ; le .................. . 

Le Pouvoir Adjudicateur, 
/, ._ .

I 

-:-1,_, 

,. 

1 

. \\' ,/ Lucien-J 
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ARTICLE PREMIER - CONTRACTANT 

Je soussigné (nom et prénom) : Bertrand EVEN 

agissant en qualité de : Directeur 

au nom et pour le compte de: équip' jardin 

dénomination sociale équip' jardin 

siège social 33 avenue du plateau des Glières 86000 POITIERS 

n° identification (SIRET) 451324495 00014 

n° inscription au registre du commerce 451324495 

ou au répertoire des métiers 

Code APE 4661Z 

- après avoir pris connaissance du présent Acte d'engagement et des pièces qui y sont mentionnées;

- et après avoir fourni les documents, certificats, attestations ou déclarations demandés au règlement de la
consultation en application des articles 44 et 45 du Code des Marchés Publics ;

M'ENGAGE sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à assurer la prestation 

ci-après désignée.
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ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet la fourniture d'un broyeur de branches sur châssis routier d'une capacité de 100 
mm minimum. 

ARTICLE 3 - CARACTERISTIQUES DU MARCHE 

3.1 - Forme du marché subséquent 
Marché ordinaire 

3.2 - Quantités (m de fournitures ou de services) 
Un matériel 

3.3 - Lieu 

Le matériel sera livré sur le territoire de la Ville de NIORT. 

3.4 - Durée du marché subséquent-date prévisionnelle de début d'exécution 
La date prévisionnelle de début d'exécution: Avril 2018 

ARTICLE 4 - MONTANT 

Le montant du marché, s'établit comme suit 

Broyeur de branche 

HT 

TVA 20.00 % 

11 350, 00 euros 

2 270, 00 euros 

TTC 13 620, 00 euros 
Soit en lettres, en euros : treize mille six cent vingt euros TTC 

Reprise du broyeur Negri R 185 T 

Net de taxe 

Soit en lettres, en euros : deux mille euros net 

ARTICLE 5- DELAIS DE LIVRAISON 

Voir Annexe 1 

ARTICLE 6- GARANTIE 

Voir Annexe 1 

ARTICLE 7- PAIEMENT 

2 000, 00 euros 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après (joindre un RIB) 

BANQUE (dénomination et adresse): 

INTITULE DU COMPTE :  
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. . .... ................. . . .. .  ' .......... ' .. ' ................... ' .... '' ......... . ....... ' .. '.' ........... ' ........... ' . . ' . . ' ·�' .. ' ......... ' ................... 

DOMICILIATION: 

Code établissement 

Code guichet : 

Numéro de compte: 
Clé Rib: 

IBAN (International Bank Account 
Number) 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code 
swift: 

ARTICLE 8- ETABLISSEMENT EMETTEUR DE LA FACTURE 

Le candidat déclare ci-après le n° SIRET à 14 chiffres de l'établissement émetteur de la facture (9 chiffres 

identifiant SIREN * + 5 chiffres N° Interne de Classement /NIC) 

451 324 495 
(9 chiffres SIREN* + 5 chiffres NIC) 

Une facture qui présenterait un n° SIRET différent de celui déclaré ci-dessus sera rejetée. 

*Dans tous les cas, le n° SIREN (9 chiffres racine du n° SIRET) doit être strictement identique à celui de
l'établissement titulaire du marché déclaré en article r' du présent acte d'engagement.

ARTICLE 9 - A V ANCE 

Sans objet. 

ARTICLE 10- PIECES CONTRACTUELLES 

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG FCS, les pièces contractuelles constituant le marché prévalent dans 
l'ordre ci-après 

l'acte d'engagement et son annexe 

le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 

l'offre technique du candidat remis dans le cadre de son offre 

Les pièces de l'accord cadre 

ARTICLE 11- CONTROLE DE L'EXISTENCE DE FAITS DE TRAVAIL DISSIMULE 

Le candidat atteste par la signature du présent acte d'engagement l'exactitude des renseignements fournis 
conformément aux articles 44 et 46 du CMP, et s'engage à produire tous les 6 mois les pièces mentionnées aux 
articles D.8222-5 et D.8222-7 à D.8222-8 du Code du Travail, sous peine de résiliation du marché suivie ou non 
de la passation d'un autre marché ou de mise en régie à ses torts exclusifs 

Par référence à la loi du 1 7 mai 2011, une pénalité pourra être infligée à l'opérateur économique qui ne 
s'acquitte pas des formalités prévues aux articles L8221-3 à L8221-5 du code du travail. Cette pénalité est fixée 
à 10 % du montant du marché dans la limite du montant des amendes encourues en application des articles L 
8224-1, L8224-2 et L8224-5. 
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A défaut de correction des irrégularités constatées et après mise en demeure, la personne publique 
cocontractante du présent acte d'engagement prendra la décision soit d'appliquer ces pénalités, soit de rompre le 
contrat aux frais et risques du titulaire et sans indemnités. 

En cas de résiliation du marché, le titulaire est informé que les excédents de dépenses résultant de la mise en 
régie ou de la passation d'un autre marché, seront prélevés sur les plus proches sommes qui peuvent lui être 
dues. 

Fait à n;n-'IÏ'i',J AZAY LE �"\:JJ.....ttJ " 
•' 

a 

Le titulaire 

( cachet, signature) l 1 .PC, 

POITlf:.kf CEDEX 9 

39 49 77 Fax 05 49 46 71 79 
SIRET 451 324 495 00014 

Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement 

Montant total du marché 

Fait à Niort ; le .................. . 

Le Pouvoir Adjudicateur, ·i
))
��-�� , '! � 

. . 

1 ... 

• 

Pour le Maire r Niort 
L'Adjoi11t d, 

Lucien-J .. ,r�E 
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Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-221

Fourniture, installation, maintenance et mise en service de
vidéoprojecteurs interactifs et accessoires pour des salles de

réunions des bâtiments administratifs municipaux - 
Marché subséquent

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  la  Ville  de  Niort  a  conclu  un  accord-cadre  mixte  de  fourniture,  installation  de
vidéoprojecteurs avec la société ACT Services jusqu’au 30 septembre 2020 ;

Considérant que la Ville de Niort équipe 6 salles de réunion et de formation de vidéoprojecteurs dans
plusieurs bâtiments administratifs ;

Considérant que la Ville de Niort acquiert 1 vidéoprojecteur portatif pour les besoins dans les salles non
équipées ; 

Considérant que pour intégrer cette prestation à l’accord-cadre, il est nécessaire de passer un marché
subséquent à compter de sa date de notification ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché subséquent de fourniture, installation, mise en service et extension de garantie à 
5 ans des 6 installations de vidéoprojecteurs prévues et  du vidéoprojecteur  portatif  avec la société  
ACT Services
Adresse : 18 rue de la Bonette – 17 000 LA ROCHELLE

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  du  marché  subséquent  dont  le  maximum  est  de
14 000 € TTC pour sa durée à compter de sa date de notification jusqu’au 31 décembre 2018 et de
mandater les dépenses.



Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché subséquent annexée à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







ARTICLE 5 - DUREE DU MARCHE 

3 

La durée du marché subséquent court de sa date de notification jusqu'au 31 décembre 2018. 

ARTICLE 6-FACTURATION 

Le paiement se fera à l'issue des opérations de vérification. 

ARTICLE 7- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant po1ter le montant au 
crédit du compte ouvc1t dans le cadre ci-après : 
dans l'hypothèse d'un groupement, les co-traitants sont invités à préciser les coordonnées bancaires de chacun 
d'entre eux. A d�faut, ils devront ouvrir un compte bancaire unique (commun 011 celui du mandataire) et en 

r

reporter les coordonnées dans le cad e ci-après 

BANQUE (dénomination et adresse): 

INTITULE DU COMPTE 

DOMICILIATION 

Code établissement  
Code guichet :  
Numéro de compte: 

Clé Rib: 

IBAN (International Bank Account Number) 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code 
swift; 

ARTICLE 8 - A V ANCE 

Le titulaire 

- refuse X 

- ne refuse pas D 

de percevoir! 'avance prévue au CCAP. 

ARTICLE 9 - ETABLISSEMENT EMETTEUR DE LA FACTURE 

-

Le candidat déclare ci-après le n° SIRET à 14 chiffres de l'établissement émetteur de la facture (9 chiffres 
identifiant SIREN * + 5 chiffres N° Interne de Classement /NIC) : 

331 900 753 00038 
(9 chiffres SIREN* + 5 chiffres NIC) 





Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-157

Accord-cadre fourniture de vêtements de travail et de restauration -
Lot 2 : vêtements pour restauration collective et entretien

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa , dans les termes ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que l’accord-cadre « fourniture de vêtements de travail et divers articles textiles issus du
développement durable » a pris fin et qu’il convient de mettre en œuvre un nouveau marché ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un accord-cadre avec l’entreprise ACTUEL VET, pour le lot 2 « vêtements pour restauration
collective et entretien » ;
Adresse : Zone de Belle Aire – 6 rue Léonard de Vinci – 17 440 AYTRE

Art. 2 - 
D'engager  les  sommes  correspondant  au  prix  de  l’accord-cadre  évalué  à  10 181,25 € HT  soit
12 217,50 € TTC, le montant maximum étant fixé à 20 000 € HT par an et de mandater les dépenses. La
durée du marché est fixée à un an renouvelable 3 fois par tacite reconduction.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive de l’accord-cadre annexée à la présente et comprenant :
- l’acte d’engagement.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 04/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHE 

4 

Le présent marché a pour objet la fourniture de vêtements de travail et de restauration. 

ARTICLE 3 - MONTANT 

Le montant estimatif du marché, tel qu'il résulte du devis quantitatif estimatif, s'établit comme suit: 

HT 

TVA 20.00 % 

TTC 

10 181 .25 euros 

2 036.25 euros 

12 217.50 euros 

Les prestations seront rémunerees par application des prix du bordereau des prix unitaires aux quantités 
effectivement exécutées, que celles-ci soient inférieures ou supérieures aux quantités du cadre descriptif 
quantitatif estimatif. 

ARTICLE 4- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après (joindre un RIB) 
dans l'hypothèse d'un groupement, les co-traitants sont invités à préciser les coordonnées bancaires de chacun 

d'entre eux. Le cas échéant, une annexe devra être jointe, indiquant la répartition détaillée des prestations que 

chacun des membres au groupement s'engage à exécuter. A défaut, ils devront ouvrir un compte bancaire 

unique (commun ou celui du mandataire) et en reporter les coordonnées dans le cadre <.:i-après 

BANQUE (dénomination et adresse): 

............................................................................................................................................................. 

............................................................................................................................................................. 
INTITULE DU COMPTE: 

DOMICILIATION: 

Code établissement 

Code guichet:  

Numéro de compte: 

Clé Rib: 

IBAN (International Bank Account Number): 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 

ARTICLE 6 - A VANCE 

Sans objet 







Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 25 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-213

Site Port-Boinot - Etude des modalités de gestion, d'animation et
d'exploitation des espaces publics et des équipements

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que le projet d’aménagement du parc urbain Port-Boinot entre dans sa phase opérationnelle
avec un démarrage des travaux prévus mi 2018 ;

Considérant que le projet prévoit la création d’équipements et d’espaces publics ayant un fonctionnement
quotidien,  évènementiel  et/ou  saisonnier  lié  à  des  animations  dans  différents  domaines :  tourisme
d’affaire, tourisme, loisirs-sportifs, culture-patrimoine ;

Considérant  que  la  multiplicité  des  usagers,  des  acteurs  et  des  fonctions  nécessite  une  promotion
collective des activités et une animation/commercialisation cohérente et dynamique ;

Une  étude  est  nécessaire  pour  définir  les  modes  de  gestion,  d’animation  et  d’exploitation  les  plus
appropriés  pour  les  équipements  et  espaces  inscrits  au  site  Port-Boinot  au  regard  des  conditions
générales d’exploitation, des différents usagers et des prestations souhaitées ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché avec le groupement KPMG SECTEUR PUBLIC (mandataire) / CORNET VINCENT
SEGUREL (Cabinet d’Avocats)
Adresse : 7 boulevard Albert Einstein – BP 41125 – 44 311 NANTES Cedex 3

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché détaillé ci-après et de mandater les dépenses :

- tranche ferme : 40 000,00 € HT soit 48 000,00 € TTC
- tranche optionnelle 1 : 20 000,00 € HT soit 24 000,00 € TTC
- tranche optionnelle 2 : 23 000,00 € HT soit 27 600,00 € TTC

Etant précisé que les tranches optionnelles sont des solutions alternatives (une seule tranche optionnelle
ne pourra être affermie).



Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 04/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE











ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHE 

5 

Le présent marché a pour objet l'étude des modalités de gestion, d'animation et d'exploitation des espaces 
publics et des équipements du site« Port- Boinot ». 

ARTICLE 3 - MONTANT 

Le montant du marché s'établit comme suit 

Tranche ferme 

Phase I définition du modèle économique 

Phase 2 définition du mode de 
approprié 

Total tranche ferme 

Tranche optionnelle 1 

Assistance à la mise en place d'une 
internalisée 

Tranche optionnelle 2 

Assistance à la mise en place d'une 
externat isée 

ARTICLE 4- PAIEMENT 

gestion 

gestion 

gestion 

Montant en€ 

HT TVA 20 % .......... TTC 

25 500 € 5110 € 30 660 E 

14 450 € 2 890 € 17 340 € 

40 000 € 8 000 E 48 000 E 

20 000 € 4 000 € 24 000 E 

23 000 E 4 600 € 27 600 € 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après (joindre un RIB) 
dans l'hypothèse d'un groupement, les co-truitants sont invités à préciser les coordonnées bancaires de chacun 
d'entre eux. Le cas échéant, une annexe devra être jointe, indiquant la répartition détaillée des prestations que 
chacun des membres au groupement s'engage à exécuter. A déjàut, ils devront ouvrir un compte bancaire 

unique (commun 011 celui du mandataire) et en reporter les coordonnées dans le cadre ci-après 

BANQUE (dénomination et adresse): 

............................................... . 

INTITULE DU COMPTE : 

......................................................................................................................................... . 

DOMICILIATION: 

Code établissement: ............................................................................................................. . 

Code guichet: ....................................................................................................................... . 

Numéro de compte: ............. , .................................................. .. 

Clé Rib : ................................................................................................................................... . 

IBAN (International Bank Account Number) 

..................................................................................................... . 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 

................................................................................................................ . 

, . .







Direction de la Commande
Publique et Logistique 

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 14 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-258

Accord-Cadre Prestation topographique avec détection et
géoréférencement des réseaux

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

«  De prendre toute décision concernant la préparation,  la passation,  l’exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  qu’un accord-cadre de prestation topographique avec détection et  géoréférencement  de
réseaux arrive à échéance le 30 juin 2018.

Considérant que pour se conformer à la réglementation dite « anti-endommagement des réseaux », la
ville de Niort doit procéder à des opérations de géoréférencements préalables aux travaux réalisés dans
les espaces publics. 

Considérant qu’il convient de passer un nouvel accord-cadre à bons de commande.

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un accord-cadre à bons de commande avec la société ADRE
Adresse : 8, rue Jean-Baptiste PERRIN – ZI Mermoz – 33 320 EYSINES 

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du contrat évalué à 37 231,15 € HT soit 44 677,38 € TTC,
le montant maximum étant de 100 000 € TTC, et de mandater les dépenses. La durée du marché est
fixée à 1 an.

Art. 3 -
D'approuver les pièces constitutives du contrat à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 11/06/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE









ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHE 

4 

Le présent marché a pour objet la prestation topographique avec détection et géoréférencement des réseaux. 

ARTICLE 3 - MONTANT 

Le montant estimatif du marché, tel qu'il résulte du devis quantitatif estimatif, s'établit comme suit: 

HT 

TVA20.00 % 

TTC 

.............. 37231.15 .................. euros 

...................... 7446.23 .......... euros 

................ .44677.38 ............... euros 

Les prestations seront rémunérées par application des prix du bordereau des prix unitaires aux quantités 
effectivement exécutées, que celles-ci soient inférieures ou supérieures aux quantités du cadre devis quantitatif 
estimatif. 

En cas de groupement conjoint, une annexe au présent acte d'engagement indique la répartition détaillée des prestations que 
chacun des membres du groupement s'engage à exécuter. Toutefois, pour les accords-cadres et les marchés à bons de 
commande, l'annexe peut n'indiquer que la répartition des prestations. 

ARTICLE 4 - PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après Uoindre un RIB) 
dans l'hypothèse d'un groupement, les co-traitants sont invités à préciser les coordonnées bancaires de chacun 
d'entre eux. Le cas échéant, une annexe devra être jointe, indiquant la répartition détaillée des prestations que 
chacun des membres au groupement s'engage à exécuter. A défaut, ils devront ouvrir un compte bancaire 
unique (commun ou celui du mandataire) et en reporter les coordonnées dans le cadre ci-après 

BANQUE (dénomination et adresse): 
..................................................... . 

INTITULE DU COMPTE 

................................................................................................................................................ . 

DOMICILIATION 

Code établissement :  ............................................................................................................. . 
Code guichet : ...................................................................................................................... . 
Numéro de compte:  .................................................................................................. . 
Clé Rib:..................................................................................................................................... . 

IBAN (International Bank Account Number) 

.................................................................................................... . 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 
........................................................................................................................... . 

ARTICLE 5 - A V ANCE 

Le titulaire 
- refuse X 

- ne refuse pas D 

de percevoir l'avance prévue au CCAP. 





Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-228

Formation du personnel - Convention passée avec l'AFIGESE -
Participation d'un agent à la formation "Préparer, négocier 

et piloter les transferts de compétences dans le cadre 
des réformes territoriales"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il  est nécessaire pour notre agent de participer à la formation « Préparer, négocier et
piloter les transferts de compétences dans le cadres des  réformes territoriales » ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec AFIGESE
Adresse : Bal n°3 – 1 avenue de l’Angevinière – 44800 SAINT-HERBLAIN

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 350 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 25/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



AFIGESE 

Enregistrée sous le N ° 52 44 04074 44 auprès du Préfet de la Région des Pays de la Loire 

CONVENTION 

Entre les soussignés 

1) L'ASSOCIATION FINANCES - GESTION -EVALUATION des COLLECTIVITES TERRITORIALES (AFIGESE)

BAL N
°

3, 1 Avenue de l'Angevinière, 44800 SAINT-HERBLAIN
Représentée par sa Présidente, Madame Françoise FLEURANT-ANGBA, d'une part,

Et 

2) LA VILLE DE NIORT
1 place Martin Bastard, CS 58755, 79027 NIORT cedex

Représentée par son Maire, d'autre part,

Est conclue la convention suivante, en application des dispositions du livre IX du Code du travail 

ARTICLE 1 - L' AFIGESE met en place une session d'une journée de formation sur le thème « Préparer, négocier et 
piloter les transferts de compétences dans le cadre des réformes territoriales » qui se déroulera à Paris le 1er juin 
2018 (Durée 6 heures). 

ARTICLE 2 - La Ville de Niort autorise Mme, à participer à cette action, et s'engage à effectuer, après service fait et sur 
présentation d'une facture, le règlement correspondant, soit 350€. 

ARTICLE 3 : Le paiement sera dû à réception de la facture. Le virement sera effectué à l'ordre de l' AFIGESE (voir RIB ci-dessous). 

ARTICLE 4 : Un désistement formulé par la Ville de Niort dans les 15 jours précédant le début de la formation donnera 

lieu à une facturation de 50%, la totalité du tarif sera facturée en cas d'annulation reçue dans les 8 jours qui 

précèdent le début de la session de formation. 

ARTICLE 5: L'AFIGESE se réserve le droit d'annuler la journée de formation jusqu'au 18 mai 2018 au cas où le nombre 

d'inscrits serait insuffisant. 

ARTICLE 6 : Si une contestation ou un différend ne peuvent être réglés à l'amiable, le tribunal de Nantes sera seul 

compétent pour régler les litiges. 

Fait en double exemplaire, à Saint-Herblain, le 02/05/18 

Pour la Ville de Niort Pour l 'AFIGESE 

Pour le Maire de Niort 
L'AdJOiègué 

Lucien-Je� 

La Présidente de l'AFIGESE, 

Françoise FLEURANT-ANGBA 

_,. 

' I FIGESE 

��.,11 • .. tietlin• fvof11Ull011 
··.i..: ,h,1ia111>lolr·-'"' 

.. 1.r � ............ '" 

Leslie MAGNAN 

Secrétaire Générale 

Association Finances-Gestion-Evaluation des Collectivités Territoriales • 
BAL N' 3 - 1, avenue de I' Angevinière - 44800 SAINT-HERBLAIN • 

Tél 02 28 25 45 15 • Fax 02 28 25 45 48 • contact@afigese.fr • Siren 430 454 694 • APE 9499Z 
N' TVA Intracommunautaire : FR 87 430454694 



Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-229

Formation du personnel - Convention passée avec l'AFIGESE -
Participation d'un agent à la formation "Piloter efficacement une

démarche de mutualisation"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il est nécessaire pour notre agent de participer à la formation « Piloter efficacement une
démarche de mutualisation » ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec AFIGESE
Adresse : Bal n°3, 1 avenue de l’Angevinière – 44 800 SAINT-HERBLAIN

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 350 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 25/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



AFIGESE 

Enregistrée sous le N° 52 44 04074 44 auprès du Préfet de la Région des Pays de la Loire

CONVENTION 

Entre les soussignés 
1) L'ASSOCIATION FINANCES- GESTION -EVALUATION des COLLECTIVITES TERRITORIALES (AFIGESE)

BAL N"3, 1 Avenue de l'Angevinière, 44800 SAINT-HERBLAIN
Représentée par sa Présidente, Madame Françoise FLEURANT-ANGBA, d'une part,

Et 

2) LA VILLE DE NIORT

1 place Martin Bastard, CS 58755, 79027 NIORT cedex
Représentée par son Maire, d'autre part,

Est conclue la convention suivante, en application des dispositions du livre IX du Code du travail 

ARTICLE 1 - L' AFIGESE met en place une session d'une journée de formation sur le thème « Piloter efficacement une 
démarche de mutualisation» qui se déroulera à Paris le 19 juin 2018 (Durée 6 heures). 

ARTICLE 2 - La Ville de Niort autorise Mme , à participer à cette action, et s'engage à effectuer, après service fait et sur 
présentation d'une facture, le règlement correspondant, soit 350€.

ARTICLE 3: Le paiement sera dû à réception de la facture. Le virement sera effectué à l'ordre de l'AFIGESE (voir RIB ci-dessous). 

ARTICLE 4 : Un désistement formulé par la Ville de Niort dans les 15 jours précédant le début de la formation donnera 
lieu à une facturation de 50%, la totalité du tarif sera facturée en cas d'annulation reçue dans les 8 jours qui 
précèdent le début de la session de formation. 

ARTICLE 5: L'AFIGESE se réserve le droit d'annuler la journée de formation jusqu'au 18 mai 2018 au cas où le nombre 
d'inscrits serait insuffisant. 

ARTICLE 6 : Si une contestation ou un différend ne peuvent être réglés à l'amiable, le tribunal de Nantes sera seul 
compétent pour régler les litiges. 

Fait en double exemplaire, à Saint-Herblain, le 02/05/18

Pour la Ville de Niort Pour l'AFIGESE 
La Présidente de l' AFIGESE, 
Françoise FLEURANT-ANGBA 

' / FIGESE 
\. lk> �.,. fvolwt, .. 
- k,-�;���ydli, r..,11ot111'!1 

/, .,_,..... � . .., ... �l' �l�Hf11,l,.,if: 
._,.., 1 

.. 

Leslie MAGNAN 

Secrétaire Générale 

Association Finances-Gestion-Evaluation des Collectivités Territoriales • 
BAL N' 3 • 1, avenue de I' Angevinière - 44800 SAINT-HERBLAIN • 

Tél 02 28 25 45 15 • Fax 02 28 25 45 48 • contact@afigese.fr • Siren 430 454 694 • APE 9499Z 
N' TVA Intracommunautaire : FR 87 430454694 



Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-242

Formation du personnel - Convention passée avec le GRETA -
Participation d'agents à la formation 
"Ateliers de raisonnement logique"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que la collectivité a engagé un dispositif  permettant aux agents qui  le souhaitent,  de se
remettre à niveau en ce qui concerne les savoirs de base en français ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec GRETA POITOU-CHARENTES
Adresse : Agence de Niort – 63 rue de la Bugellerie – 86 022 POITIERS Cedex

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 12 300 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive de la convention annexée à la présente et comprenant :

- la lettre de commande.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 18/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE











Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-256

Formation du personnel - Convention passée avec le Centre
Hospitalier de Niort - Participation d'un groupe d'agents à la

formation "Manutention - gestes et postures"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il est indispensable d’accompagner un groupe d’agents dans le cadre de la prévention
des lombalgies et troubles musculo-squelettiques ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec le CENTRE HOSPITATLIER DE NIORT
Adresse : 40 avenue Charles de Gaulle – 79 021 NIORT CEDEX

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 2000 € TTC et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 25/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE

















Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-260

Formation du personnel - Convention passée avec DAWAN -
Participation de 2 agents à la formation Illustrator Initiation

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’il convient d’accompagner ces agents dans le cadre de leurs missions de communication
pour la Ville de Niort mais aussi pour la CAN dont la Ville est prestataire ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec DAWAN
Adresse : 32 boulevard Vincent Gâche – 44200 NANTES

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 800 € HT soit 2 160 € TTC et
de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive de la convention annexée à la présente et comprenant :

- le devis.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 25/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE









Direction Ressources
Humaines

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 14 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-267

Formation du personnel - Convention passée avec INSTITUT DES
RISQUES MAJEURS (IRMa) - Participation d'un agent à la formation

"Perfectionner ses compétences en gestion de crise"

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  qu’il  y  a  lieu  d’accompagner  le  Responsable  des  Risques  Majeurs  à  la  formation
« Perfectionner ses compétences en gestion de crise » dans le cadre de l’exercice de ces missions ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec IRMA
Adresse : 15 rue Eugène Faure – 38000 GRENOBLE

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 1 100 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 10/06/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
(Articles L. 6353-1 et L.6353·2 du Code du travail) 

Une convention par participant 

Cette convention est établie entre les soussignés précisés ci-dessous 

Nom de l'organisme de formation 

Institut des Risques Majeurs (IRMa) 
15 rue Eugène Faure 
38 000 Grenoble 

Numéro SIRET: 353 008 246 00020 
Numéro de déclaration d'activité de formation de l'IRMa : 82 38 03272 38 
Facturation de la formation non assujettie à TVA. 

Nom de l'entité passant la commande 

... �ih. .. k ... ri • . 1..r. ........................................................................................................... . 
Adresse de l'entité: 
.......... ,.. . .(...?& . ... ..l . .. .. a.. ! ....

..
.

. a{).ti.. . .......... �{. � ..... J.1.r... J ..............................

Nom de)a personne en charge des formations au sein de l'entité
........ . '.C{. .. .(,(2, ...... él 1/.)M.,, . .............................................................................................

.
....... . 

est conclue la convention suivante, en application des dispositions du Livre Ill du Code du 
Travail portant sur la formation professionnelle continue dans le cadre de la formation 
professionnelle tout au long de la vie. 

Institut des Risques Majeurs (IRMa) 
15 rue Eugène Faure- 38000 Grenoble 

Tél: 04.76.47.73.73. Fax: 04.76.47.15.90 
Mail : irma@irma.grenoble

.

com 





Public: 

Élus locaux, agents territoriaux et d'organismes publics ou privés prenant part à la gestion 
territoriale des risques et des situations de crise. 

Effectif formé : 
Nombre de places limitées. 

Date limite d'inscription : 
2 semaines avant le démarrage de la formation 

Il - ENGAGEMENT DE PARTICIPATION 

L'entité passant la commande s'engage à assurer la présence du participant aux dates et lieux prévus 
ci-dessus.
�::,io��

o 

Téléphone : ............................................................................ . ......................................... .. 

Ill - PRIX DE LA FORMATION 

Le coût de la formation, objet de la présente, s'élève à (pris indiqué en euros) - (cocher la case du
tarif qui s'applique à la formation choisie)

Collectivités / Services de 
l'Etat/ Associations 

Formation 
).j 1100 €

0990€ Exercice sur Adhérent table 

Organismes privés 

D 1 305€ 
D 1450€ Adhérent 

N° de facture d'adhésion 
2018 de l'entité: 

. 

Soit la somme totale de (écrire en toute lettre) : ......... n�.�CR ........ C..e.t.A..A� .... �U2::> ...

Cette somme couvre la formation et les supports de formation délivrés. 

Institut des Risques Majeurs (IRMa) 
15 rue Eugène Faure - 38000 Grenoble 

Tél: 04.76.47.73.73 ·Fax: 04.76.47.15.90 
Mail : irma@irma-grenoble.com 





VIII - MODALITES DE REGLEMENT 

Règlement 30 jours à réception de facture 

Règlement à établir par virement ou par chèque à l'ordre de l'Institut des Risques Majeurs : 
Adresse:15, rue Eugène Faure - 38 000 Grenoble 

Coordonnées bancaires : Banque Crédit agricole Sud Rhône Alpes 
IBAN: 

IX- INEXECUTION TOTALE OU PARTIELLE DE LA

CONVENTION

1. La survenance d'un cas de force majeure, événement extérieur, imprévisible et irrésistible pour
l'Institut des Risques Majeurs (incendie, inondation, interruption de la fourniture d'énergie ... ) de nature
à entraver la bonne marche de la société, a pour effet de suspendre l'exécution des obligations
contractuelles sus-mentionnées.

2. En cas d'inexécution partielle ou totale de l'action de formation du fait de l'organisme prestataire,
celui-ci doit rembourser au cocontractant les sommes indûment perçues de ce fait.

3. Si le nombre de participants est jugé pédagogiquement insuffisant, l'Institut des Risques Majeurs se
réserve le droit de reporter ou d'annuler la session. Le stagiaire sera alors informé deux semaines avant
la formation.

4. Pour toute annulation d'un participant survenant 10 jours avant la formation aucune somme ne sera
retenue. Pour toute annulation d'un participant survenant entre 10 jours et 48H avant la formation, 50%
de la somme due au titre de l'inscription sera due (ou retenue).
L'intégralité du montant de la formation sera due ensuite. L'annulation n'entraînera aucun frais si le
participant se fait remplacer par un collaborateur de la même entité ayant les mêmes besoins en
formation. Une nouvelle convention devra être complétée dans les mêmes conditions que l'inscription
initiale.

Toute demande d'annulation d'inscription devra être faite par écrit (fax ou email exclusivement). 

X - DIFFERENDS EVENTUELS 

Si une contestation ou un différend ne peuvent être réglés à l'amiable, le Tribunal compétent est saisi 
pour régler le litige. 

XI - MODALITES D'INSCRIPTION 

La présente convention devra être dûment complétée et signée par l'entité. Les deux originaux seront 
envoyés par courrier à l'adresse de correspondance de l'Institut des Risques Majeurs : 
15, rue Eugène Faure - 38 000 Grenoble 

Institut des Risques Majeurs (IRMa) 
15 rue Eugène Faure - 38000 Grenoble 

Tél: 04.76.47.73.73 - Fax: 04.76.47.15.90 

Mail : irma@irma-9renoble.com 





Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-232

Parcours de l'élève - Ecole primaire Agrippa d'Aubigné - 
Contrat de cession de droit d'exploitation de spectacle - 

Association FORM'ART

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des  collectivités  territoriales  et  plus  particulièrement  celles  de  l’alinéa  4,  dans  les  termes  
ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant l’organisation par la Ville,  dans le cadre du parcours de l’élève, d’un spectacle pour les
enfants de l’école primaire Agrippa d’Aubigné le 18 mai 2018 à la salle de Saint-Liguaire à Niort ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un contrat avec l’association FORM’ART
Adresse : Mairie de Saint Vincent la Châtre – 79500 SAINT VINCENT LA CHATRE 

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant  au prix du contrat  évalué à 700,00 € net  et  de mandater  les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver le contrat de cession annexé à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 23/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-154

Séjour pour les 8-14 ans - Eté 2018 - Fouras

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant l’organisation d’un séjour pour les enfants âgés de 8 à 14 ans du 23 au 27 juillet 2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer une convention avec l’association APRIM CIS FOURAS
Adresse : place Lucien Lamoureux – 17 450 FOURAS

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix de la convention évalué à 5 157,20 € net et de mandater
les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 17/04/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE











Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-217

Marché subséquent avec ADPC 79 - dispositif de secourisme pour
la fête du périscolaire du 16 juin 2018

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des  collectivités  territoriales  et  plus  particulièrement  celles  de  l’alinéa  4,  dans  les  termes  
ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant la nécessité de mettre en place un dispositif de sécurité de petite envergure en vue de la
fête du périscolaire à Du Guesclin le 16 juin 2018 ;

DECIDE
Art. 1 - 
De passer un marché subséquent avec ADPC 79
Adresse : 45 rue Villersexel - 79 000 NIORT

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 415,00 € net et de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente :

- l’acte d’engagement.

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 11/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







ARTICLE S- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 

crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après 

BANQUE (dénomination et 

adresse): 

 

INTITULE DU COMPTE : 

DOMICILIATION 

Code établissement : 

 Code guichet :  

Numéro de compte: 

 Clé Rib:  

IBAN (International Bank Account Number) 

FR  

Code BIC (Bank Identification Code)-Code 

swift: 

Fait à Niort , le 

Le titulaire 

(cachet, signature) 

f'/; ASSOCIATION DE PROTECTION CIVILE. 

Siège Social 
----=-� 45, rue Villersexel 

/ 

79000 NIORT 

Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement 

Montant total du marché 

A NIORT, le 

Le Pouvoir Adjudicateur 

. . . . . . . .!t.f.I. t:'àl:(ç;f.. ..

Pc-ur le Maire de ?·fort

L'Adjointe clé'lég:..1éc



Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-193

Achat de matériel de restauration

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  la  nécessité  d’équiper  des restaurants scolaires en nouveaux matériels  en raison de la
vétusté ou de l’absence de divers équipements ;

DECIDE

Art. 1 - 
De passer un marché avec la société ETS CHASSERIEAU
Adresse : ZA la Mission – 17 810 ST GEORGES DES COTEAUX

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du devis évalué à 9 379,35 HT soit 11 255,22 € TTC et de
mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- le devis

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 23/04/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



FROID commercial et industriel • CLIMATISATION • GRANDES CUISINES 

Ets CHASSERIEAU 
Z.A. La Mfs,ion 

11Bf0 JT 6EtJIIGES DES COTEAUX 

Tt!/. 05 ff t2 fi 93 - Fu 05 U !12 .ff '2

SAV 24 h/24 : 06 N 7' 13 63 

tn•�: -masteriNu.com 

E-m•il .ta-cJia.er/Hu --'eo.fr

Quali Clima : 1/8201 

Qua/i Froid : 

A Ill PN/DDIGTC 

Inscription Préfecture n• 24 

Fourniture et installation d'une sauteuse 

gaz et d'une cellule de refroidissement pour 

les besoins de la Ville de Niort 

du 21 mars 2018 

VILLE DE NIORT 

M LE MAIRE 

1 place Martin Bastard 

79000 NIORT 

Monsieur Le Maire, 

Comme suite à votre demande ce dont nous vous remercions, nous vous prions 
de bien vouloir trouver ci-après notre meilleure proposition pour la fourniture 
éventuelle du matériel suivant : 

Affaire suivie par: 

Tél: 05 46 92 96 93 









Fourniture et installation d'une sauteuse gaz et d'une cellule de 
refroidissement pour les besoins de la Ville de Niort 

Page 5/5 

N° : VILLE DE NIORT 

CUISSON 

REFROIDISSEMENT 

MONTAGE 

RÉCAPITULATIF 

Montant H. T. du matériel : 

GARANTIE TOTALE 2 ANS. 

Total général H. T. 

TVA 20.00% 

Total général TTC: 

Mode de livraison : Par nos soins 

Délai de livraison : 5 à 6 semaines aprés commande 

:::ondition de prix et mode de paiement: A réception de facture 

Validité de l'offre : 2 mois 

6 227.25€ 

3 152.10 € 

9 379.35€ 

9 379.35 € 

1875.87€ 

11 255.22 € 

Le transfert de propriété s'effectue lors du paiement intégral du prix. Loi n'80335 du 2 mai 1980. 

ST Georges des Coteaux, le: 21 mars 2018 

Affaire suivie par: 

21/03/2018 

Son pour accord le: .AD.:. .� ..... ,l.l .............. . 

Signature: Cachet de l'entreprise 

P i,ur lê M� c tle l'-Jlort
11 .l lci1i 



Direction de l'Education

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-194

Accord-cadre fourniture, installation et maintenance de matériels
de restauration collective - Marché subséquent n°6 - Restaurants

Coubertin et Prévert

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des  collectivités  territoriales  et  plus  particulièrement  celles  de  l’alinéa  4,  dans  les  termes  
ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le  règlement  des
 marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT ainsi que toute décision
 concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant le caractère obsolète des laves-vaisselle des restaurants scolaires Pierre de Coubertin et
Jacques Prévert et leur nécessaire renouvellement ;
Considérant la plus-value significative du matériel sélectionné en termes d’innovation et de capacités
techniques :
- appareil  évitant  l’installation  d’éléments  complémentaires  (hotte  d’aspiration,  pompe  à  chaleur  et

douchette) ;
- appareil double emploi (vaisselle et grosses casseroles) ;
- options SST (relevage automatique du capot) ;
- appareil économe en eau et énergie ;

DECIDE

Art. 1 - 
D’approuver l’attribution de l’accord cadre pour la fourniture, l’installation et la maintenance de matériels
de restauration collective à l’entreprise SAS ERCO
Adresse: 14 rue d’Inkermann – 79 000 NIORT 

Art. 2 - 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 45 560,09 € HT soir 54 672,11 € TTC
et de mandater les dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement ;



Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 23/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







3 
ARTICLE 4- DUREE et/ou DÉLAI 

La mise en œuvre du marché subséquent N° 6 - COUBERTIN et PREVERT s'effectuera à compter du 6 août 
2018 pour le site de Coubertin, et à compter du 22 octobre 2018 pour le site de Prévert. 

ARTICLE 5- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au 
crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après : 

dans l'hypothèse d'un groupement, les co-traitants sont invités à préciser les coordonnées bancaires de chacun 
d'entre eux. A défaut, ils devront ouvrir un compte bancaire unique (commun ou celui du mandataire) et en 
reporter les coordonnées dans le cadre ci-après. 

BANQUE (dénomination et adresse): 

INTITULE DU COMPTE : 

DOMICILIATION 
Code établissement : 
Code guichet : 
Numéro de compte : 
Clé Rib: 

IBAN (International Bank Account Number) : 
FR

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift : 

ARTICLE 6 - AVANCE 

Le titulaire 
- refuse 0 
- ne refuse pas

de percevoir l'avance prévue au CCAP. 

ARTICLE 7 -CONTROLE DE L'EXISTENCE DE FAITS DE TRAVAIL DISSIMULE 

Le candidat atteste par la signature du présent acte d'engagement l'exactitude des renseignements fournis 
conformément aux articles 44 et 46 du CMP, et s'engage à produire tous les 6 mois les pièces mentionnées aux 
articles D.8222-5 et D.8222-7 à D.8222-8 du Code du Travail, sous peine de résiliation du marché suivie ou non 
de la passation d'un autre marché ou de mise en régie à ses torts exclusifs 

Par référence à la loi du 17 mai 2011, une pénalité pourra être infligée à l'opérateur économique qui ne 
s'acquitte pas des formalités prévues aux articles L8221-3 à L8221-5 du code du travail. Cette pénalité est fixée 
à 10 % du montant du marché dans la limite du montant des amendes encourues en application des articles L 
8224-1, L8224-2 et L8224-5. 

A défaut de correction des irrégularités constatées et après mise en demeure, la personne publique 
cocontractante du présent acte d'engagement prendra la décision soit d'appliquer ces pénalités, soit de rompre 
le contrat aux frais et risques du titulaire et sans indemnités. 

En cas de résiliation du marché, le titulaire est informé que les excédents de dépenses résultant de la mise en 
régie ou de la passation d'un autre marché, seront prélevés sur les plus proches sommes qui peuvent lui être 
dues. 











Direction Espaces Publics

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-236

Port-Boinot - Déplacement de réseaux électriques - 
Attribution du marché

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont  le  montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute  décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que dans le  cadre du projet  « Port-Boinot »,  il  est  nécessaire  de supprimer le  local  qui
hébergeait un ancien transformateur propriété de la Ville de Niort ;

Considérant que dans ce local, il persiste une boite de raccordement de ligne haute tension qu’il est
nécessaire d’extraire avant la réalisation des travaux de démolition ;

Considérant  que  la  SA ENEDIS,  concessionnaire  de  ce  réseau  a  été  sollicitée  pour  procéder  à  la
réalisation de ces travaux ;

DECIDE

Art. 1 
De passer un marché avec la SA ENEDIS
Adresse : Direction Régionale Poitou-Charentes - 2 Bd Aristide Briand - CS 50250 – 17305 ROCHEFORT
Cedex.

Art. 2 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 4 203,73 € HT soit 5 044,48 € TTC et
de mandater les dépenses.

Art. 3 
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- le devis.

Art. 4 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 29/05/2018

Pour le Maire de Niort,
Jérôme BALOGE

Par délégation spéciale, l'Adjoint, 

Signé

Dominique SIX 







Direction Participation interne -
Accessibilité - Développement

durable

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-248

Organisation des rencontres Accès Libre 2018

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 4 dans les termes ci-après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et des accords-cadres dont le montant n’excède pas 90 000 € HT, ainsi que toute décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice  2018;

Considérant que le Centre de ressources Handicap et la Ville de Niort organisent la troisième édition des
Rencontres Accès Libre à Niort, afin de faire mieux connaître le handicap sous toutes ses formes, de
faire comprendre la différence, d’en découvrir la richesse et les difficultés et de mieux vivre ensemble en
ouvrant le dialogue ;

Considérant  que  l’évènement  se  tiendra  du  26  mai  au  8  juin  2018  dans  différents  lieux  à  Niort,
notamment  à  l’Hôtel  de  Ville,  autour  du  thème «  Le  dépassement  de  soi »  par  l’activité  physique,
l’expression artistique et la réalisation professionnelle.

Considérant que ce temps d’animations se doit de rassembler un large public : institutions, associations,
établissement médico-sociaux, scolaires, grand public… afin de faire changer le regard sur la personne
en situation de handicap.

DECIDE

Art. 1 - 
De passer une convention avec le Centre de Ressources Handicap de l’Université de Poitiers
Adresse :  Service  du  Développement  Social  et  de  la  Diversité  –  Bât  B13  –  2,  rue  Marcel  Doré  –  
TSA 91119 – 86073 POITIERS cedex 9

Art. 2 - 
D'engager la somme correspondante à la convention évaluée à 2 000,00 € TTC et  de mandater les
dépenses.

Art. 3 -
D'approuver la convention annexée à la présente

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 23/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE





Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

Le Centre de Ressources Handicap coordonne et organise les Rencontres Accès Libre 2018, en lien 
avec la chargée de mission Accessibilité de la Ville de Niort. L'événement se tiendra du 26 mai au 8 
juin 2018 dans différents lieux à Niort, notamment à !'Hôtel de Ville, autour du thème « Le 
dépassement de soi » par l'activité physique, l'expression artistique et la réalisation professionnelle. 
Les Rencontres Accès Libre sont ouvertes et accessibles à tous notamment dans l'organisation et la 
participation aux événements programmés. 

Article 2 - LES RENCONTRES ACCES LIBRE 

Description du projet 
Ces quatorze jours d'échanges, de manifestations et d'animations ont pour objectif de fédérer et 
promouvoir des actions associant tous les publics, dans un souci d'accessibilité de tous à tout. Les 
Rencontres Accès Libre doivent rassembler un large public : institutions, associations, établissements 
médico-sociaux, scolaires, grand public ... pour faire changer le regard vers la personne en situation 
de handicap. 

Suivi du projet 
Un Comité de pilotage est en charge de construire le programme, d'impliquer les publics et de penser 
un plan de communication. Les partenaires du projet se réunissent une fois par mois depuis juin 
2017, afin de mieux se connaître, créer des liens et mettre en œuvre des projets concrets. 

Article 3 - ENGAGEMENTS 

Le Centre de Ressources Handicap s'engage à coordonner et organiser les événements prévus dans 
le cadre des Rencontres Accès libre, ainsi qu'à mettre en œuvre les ressources nécessaires pour la 
promotion de l'évènement et l'implication des publics. 

La Ville de Niort s'engage à participer aux frais afférents à cette prestation de coordination et 
d'organisation pour un montant arrêté à 2 000 € TTC (Deux mille euros). La Ville de Niort versera sa 
participation financière dans les 15 jours à réception d'une facture ou d'un appel de fonds adressé 
dès la signature à 

Mairie de Niort 
Place Martin Bastard 

CS 58755 - 79027 NIORT Cedex 

Le versement sera effectué par virement au nom du gestionnaire du Centre de Ressources Handicap 
de l'Université de Poitiers sur le compte suivant : 

Domiciliation: 
CODE BANQUE CODE GUICHET N° DE COMPTE CLE RIB 

Article 5 - DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention, conclue entre le Centre de Ressources Handicap de l'Université de Poitiers 
et la Ville de Niort, prend effet à compter de sa date de signature par les deux parties et se terminera 
au terme des Rencontres Accès Libre 2018. 

2/3 





Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du mardi 12 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-230

Salle du Conseil municipal - Assistance à maitrise d'ouvrage -
Etude de diagnostic architectural pour la rénovation de la salle -

Attribution du marché

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont  le  montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute  décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que dans le cadre du projet de restauration complète de la salle du Conseil municipal, y
compris le mobilier, il y a lieu de s’attacher les services d’un assistant à maitrise d’ouvrage pour une
étude de diagnostic architectural ;

DECIDE
Art. 1
De passer un marché avec le groupement AUBIN Nathalie - BAGUET Jérôme - GIRAUD Pierrick
Dont Madame AUBIN Nathalie est mandataire
Adresse : 3 rue de la Petite Touche – 17630 LA FLOTTE EN RE

Art. 2
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 14 840,00 € HT soit 17 808,00 € TTC
et de mandater les dépenses.

Art. 3
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :
- l’acte d’engagement.

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 29/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE











ARTICLE 2 -OBJET DU CONTRAT/MARCHE 

5 

Le présent contrat, soumis aux règles des marchés publics, est un marché d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage pour la réalisation de l'étude désignée ci-après avec les missions suivantes. 

UN DIAGNOSTIC ARCHITECTURAL POUR LA RENOVATION DE 

LA SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL A NIORT (79). 

ARTICLE 3 -MONTANT 

Marché/contrat à prix forfaitaire 
Le montant du marché, tel qu'il résulte de /a décomposition du prix global et forfaitaire (ou autre),
s'établit comme suit 

HT 

TVA 20.00 % 

TTC 

..... ..Â.4 .. 8�o
t
oo ....... euros 

........ l.9.6.8
1
.00. ...... euros 

.... .Al . .808.,.oo ....... euros 

Toute augmentation dans la masse des travaux fera l'objet d'un avenant conformément aux 
dispositions précisées au CCAP. 

ARTICLE 4- DELAIS D'EXECUTION et/ou DUREE DU MARCHE 

Le marché est passé pour une période courant de sa notification à la fin de l'exécution des 
prestations ; sa durée est estimée à 2 mois, sans prendre en compte les délais de validation et 
d'approbation de la maitrise d'ouvrage. 

ARTICLE 5- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le 
montant au crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après 
dans l'hypothèse d'un groupement, les co-traitants sont invités à préciser les coordonnées bancaires 
de chacun d'entre eux. A défaut, ils devront ouvrir un compte bancaire unique (commun ou celui du 
mandataire) et en reporter les coordonnées dans Je cadre ci-après (RIB A JOINDRE): 

BANQUE (dénomination et adresse): 

............................................... 1•····························································································· 

INTITULE DU COMPTE 
. 

DOMICILIATION 
Code établissement .. 
Code guichet ...............
Numéro de compte ..
CléRib: ...........................  ... .

IBAN (International Bank Account Number) FR .  

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 

.. 









Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-235

Salle omnisports rue Barra - Remplacement de l'éclairage -
Attribution du marché

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont  le  montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute  décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que l’éclairage de la grande salle omnisports est vétuste et régulièrement en panne ;

Considérant que l’évolution en fédéral 2 du club de basket utilisateur de la salle entraine de nouvelles
obligations d’éclairage en 50 luxs minimum imposées par la fédération ;

DECIDE
Art. 1 
De passer un marché avec la SNC INEO ATLANTIQUE
Adresse : 33 rue Pied de fond – 79 000 NIORT 

Art. 2 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 49 000,00 € HT soit 58 800 € TTC et
de mandater les dépenses.

Art. 3 
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- l’acte d’engagement.

Art. 4 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 25/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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ARTICLE 2 - OBJET DU CONTRAT/MARCHE 

Le présent contrat, soumis aux règles des marchés publics, est un marché de travaux de 
remplacement des luminaires de la Grande salle omnisport BARRA de la Ville de Niort. Lot unique 
courant fort. 

ARTICLE 3 - MONTANT 

Le montant du marché, tel qu'il résulte de /a Décomposition du Prix Global et Forfaitaire, s'établit 
comme suit: 

HT 

TVA 20.00 % 

TTC 

49 000.00 euros 

9 800.00 euros 

58 800.00 euros 

Toute augmentation dans la masse des travaux fera l'objet d'un avenant conformément aux 
dispositions précisées au CCAP. 

ARTICLE 4- DELAIS D'EXECUTION et/ou DUREE DU MARCHE 

Le marché est passé pour une période courant de sa notification à la fin de l'exécution des 
prestations . La période de préparation et les travaux débuteront à compter de l'ordre de service 
prescrivant le commencement. 
A titre indicatif le planning prévisionnel est le suivant 

Début de la période de préparation en mai 2018 pour 8 semaines (maximum) 
Durée des travaux 1 mois du 16 juillet au 10 août 2018 

ARTICLE 5- PAIEMENT 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le 
montant au crédit du compte ouvert dans le cadre ci-après 

dans l'hypothèse d'un groupement, les co-traitants sont invités à préciser les coordonnées bancaires 
de chacun d'entre eux. A défaut, ils devront ouvrir un compte bancaire unique (commun ou celui du 
mandataire) et en reporter les coordonnées dans le cadre ci-après (RIB A JOINDRE): 

BANQUE (dénomination et adresse): 

INTITULE DU 

COMPTE: 

DOMICILIATION 

Code établissement : 

Code guichet :  

Numéro de compte: 

 Clé Rib: 

IBAN (International Bank Account Number) 

FR 

Code BIC (Bank Identification Code)-Code swift: 





Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 8 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-254

Parvis de l'Hôtel de Ville - Réparation du mur en pierre

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont  le  montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute  décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que suite aux conditions météorologiques hivernales, notamment le gel qui a provoqué des
fissures sur les pierres de taille  du mur du parvis  de l’Hôtel  de Ville,  il  convient  de procéder à des
réparations ; 

DECIDE
Art. 1 
De passer un marché avec la SARL SOMEBAT
Adresse : Zac des Pierrailleuses - 75 rue Auguste et Louis Lumière – 79 270 SAINT SYMPHORIEN

Art. 2 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 4 511,80 € HT soit 5 414,16 € TTC et
de mandater les dépenses.

Art. 3 
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- le devis.

Art. 4 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE











Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-195

Appartement rez-de-chaussée sis 8 rue du Mûrier - Convention
d'occupation temporaire d'un logement d'urgence

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa  5,  dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant qu’une personne sinistrée suite à une fuite de monoxyde de carbone, se trouve temporaire-
ment privée de son logement ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder à un relogement d’urgence pour une période de seize jours;

DECIDE
Art. 1
De mettre à disposition de cette personne l’appartement du rez-de-chaussée de l’immeuble
Adresse : 8 rue du Mûrier – 79 000 NIORT

Art. 2
La mise à disposition des lieux est consentie moyennant le versement d’une indemnité d’occupation fixée
à 30,00 € pour la période d’occupation même en cas de départ anticipé.

Art. 3
D’établir une convention d’occupation temporaire d’un logement d’urgence pour une période de seize
jours comprise entre le 8 avril 2018 pour se terminer le 23 avril 2018.

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 09/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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APPARTEMENT REZ DE CHAUSSEE - 8 RUE DU MURIER
CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN LOGEMENT D'URGENCE 

ENTRE 
LA VILLE DE NIORT 

ET 
M

ENTRE les soussignés: 

La Ville de Niort, représentée par Monsieur Jérôme BALOGE, Maire en exercice, agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil municipal du 18 septembre 2017 et conformément aux dispositions de 
l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
ci-après dénommée la Ville de Niort ou le gestionnaire, d'une part,

ET 

Madame  79000 Niort 
ci-après dénommée l'occupant, d'autre part,

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 : OBJET

Convention d'occupation à titre temporaire, exceptionnel et transitoire du logement d'urgence situé en 
rez-de-chaussée 8 rue du Mûrier à Niort afin d'héberger M                 en situation de détresse suite à 
une intoxication au monoxyde de carbone et lui permettre de trouver une solution de relogement. 

Article 2 : DESCRIPTION ET DESTINATION

La Ville de Niort met à disposition du preneur l'appartement meublé de type 2 situé en rez-de­
chaussée de l'ensemble immobilier sis 8 rue du Mûrier à Niort. 
Les lieux loués à usage d'urgence temporaire pour l'occupant ; à savoir M
Ils se composent des éléments suivants : entrée, kitchenette, séjour, salle d'eau avec WC et une 
chambre. 
L'appartement comprend les éléments de confort suivants (cf. état des lieux et inventaire) : 

salle d'eau : douche, lavabo, WC ; 
kitchenette équipée : frigo, évier, deux plaques électriques, micro-ondes, �eel"liM à l,!h'ef-; 

-
- _ � ?mmier et matèlà'sy;

séjour 
chambre

: 4 
: 1
chaises, une table FGCtar,�, 

 
l:IA elie slas., un aspirateur ; 

- et1ls 1, 1ate 6 ���Le�:� ��� 

g_,.· ���  

Article 3 : CONDITIONS

L'occupant prendra les lieux dans l'état dans lequel ils se trouvent au moment de l'entrée en 
jouissance ; il devra les entretenir, pendant toute la durée du présent contrat, et les rendre, en fin de 
contrat, en bon état de réparations locatives et d'entretien lui incombant, notamment du fait des 
dégradations survenues de son fait ou du fait de personnes de sa famille ou à son service, à moins 
qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par suite de vétusté, malfaçon, vice de construction, ou par cas de 
force majeure, par faute du gestionnaire ou par le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le 
logement; 
L'occupant s'engage à effectuer les travaux de menu entretien et les réparations locatives 
conformément au décret n° 87-712 du 26 août -1987 - article 1. 



Il devra jouir des lieux loués en bon père de famille et tenir les lieux mis à disposition constamment 
garnis de meubles et objets mobiliers en quantité et en valeur suffisante et de l'exécution de toutes les 
conditions du présent contrat. 

Il devra entretenir en bon état les canalisations intérieures, les robinets d'eau, les canalisations et 
appareillages électriques qu'il devra rendre dans un état d'entretien satisfaisant à la fin de la période 
d'occupation. 

Article 4 : CONDITION PARTICULIERE 

L'occupant s'engage dès à présent à effectuer auprès des organismes locatifs du secteur privé ou du 
secteur social des démarches actives pour retrouver un logement et à en faire la preuve auprès des 
services municipaux. 

Article 5 : DUREE 

Par dérogation à l'article 10 la loi n°89-462 du 06 juillet 1989, l'occupant pourra occuper, à titre 
temporaire, transitoire et exceptionnel, le logement ci-dessus indiqué pour une période de seize jours 
comprise entre le 8 avril 2018 pour se terminer le 23 avril 2018. 

Article 6: RESILIATION 

L'occupant pourra résilier à tout moment la présente par tout moyen. 
Le gestionnaire se réserve le droit de résilier à tout moment la présente convention en cas de non­
respect de l'un quelconque des articles de la présente convention. 

Article 7 : LOYER ET CHARGES 

La présente mise à disposition des lieux est consentie à l'occupant moyennant le versement d'une 
indemnité d'occupation fixée à 30,00 € pour la période d'occupation même en cas de départ 
anticipé. 

1. MODALITES DE REGLEMENT 

Le loyer et les charges seront payables à terme échu à la caisse de Monsieur le trésorier 
Principal située 40 rue des prés Faucher à Niort suivant émission d'un titre de recettes unique 
établi par la ville de Niort à l'appui de la présente convention. 

2. ADRESSAGE

L'avis de sommes à payer et les documents justificatifs seront envoyés à l'adresse suivante : 
10 impasse Georges Cuvier 
79000 - NIORT 

Article 8: ETAT DES LIEUX 

Un état des lieux d'entrée n'a pas été dressé contradictoirement entre les parties. Il sera procédé à un 
état des lieux de sortie à l'issue de la période d'occupation. 

Article 9: ASSURANCE 

La Ville de Niort s'assurera pendant toute la durée de l'occupation contre tous les risques locatifs, 
sachant que le contrat Ville de Niort ne comporte pas de clauses à renonciation à recours contre 
l'occupant. Toutefois, il conviendra que le preneur s'assure au moins en responsabilité civile et en 
fournisse l'attestation au service Gestion du Patrimoine de la Ville de Niort. 

Article 10: INFORMATION SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, dite loi « risques », a instauré dans son article 77 l'obligation 
pour le propriétaire d'un bien immobilier d'informer le locataire de l'existence de risques naturels ou 

2 



technologiques majeurs sur le territoire de la commune où se situe le bien et si le bien se trouve dans 
une zone à risques. 
Un état des risques naturels et technologiques majeurs accompagné d'un dossier complet 
d'information sur la situation du bien au regard desdits risques applicables sur le territoire de Niort est 
annexé à la présente convention. 

Fait à NIORT en deux exemplaires, le ô 3 / o'-\ /Z.<r t <(

L'occupant 
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Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-208

Ancienne maison de quartier Saint Liguaire 25 rue du 8 mai 1945 -
Convention à titre précaire et révocable

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  la  demande d’un habitant  du quartier de Saint  Liguaire d’occuper l’ancienne maison de
quartier de Saint Liguaire pour une fête familiale ;

DECIDE
Art. 1
De mettre  à  disposition  du  preneur  l’ancienne  maison  de  quartier  de  Saint  Liguaire  pour  une  fête
familiale, du 27 au 28 octobre 2018.

Art. 2
Que l’occupation du local se fera conformément à une redevance d’occupation d’un montant de 60,00 €.

Art. 3
D'établir une convention d’occupation, à titre précaire et révocable, pour la période courant du 27 au
28 octobre 2018.

Art. 4 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Fait en Mairie à Niort, le 03/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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ANCIENNE MAISON DE QUARTIER SAINT LIGUAIRE 

25 RUE DU 8 MAI 1945 

CONVENTION D'OCCUPATION 
ENTRE 

LA VILLE DE NIORT 
ET 
M

Objet: Mise à disposition par convention de l'ancienne maison de quartier Saint Liguaire au preneur 
pour une activité associative. 

ENTRE les soussignés 

La Ville de Niort, représentée par Monsieur Jérôme BALOGE, Maire en exercice, agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil Municipal du 18 septembre 2017 et conformément aux dispositions de 
l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

ci-après dénommée la Ville de Niort ou le gestionnaire, d'une part,

ET 

Madame           , dont l'adresse est fixée                            - 79000 NIORT, 

ci-après dénommée l'occupant, d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1 : DESCRIPTION DE LA PROPRIETE COMMUNALE 

L'ancienne maison de quartier Saint Liguaire et ses parties communes sont classée dans le domaine 
public de la Ville de Niort et située 25 rue du 8 mai 1945 à Niort, cadastrée section DN n° 296. (cf. 
extrait cadastral et plan en annexes) : 

Les locaux comportent les éléments de confort suivants : électricité, chauffage, sanitaires et mobiliers. 

Article 2 : RESPONSABILITE DU GESTIONNAIRE 

La responsabilité de l'administration des propriétés communales est de la compétence du Maire. A cet 
effet, et dans le cadre de la mise à disposition de l'ancienne maison de quartier Saint Liguaire au 
preneur, il est clairement établi que : 

1 - Toute manifestation, différente des missions mentionnées dans ses statuts, ainsi que la 
visite des bâtiments municipaux par des représentants officiels de l'Etat ou d'organismes de 
toute nature pour quelque motif que ce soit, devront obtenir l'accord préalable du Maire. 

2 - Les invitations pour des manifestations ou des visites de bâtiments municipaux concernant 
des personnalités de notoriété pour l'opinion publique impliquent un contact préalable avec le 
Maire 

3 - Pour toute manifestation accueillant du public, les mesures de sécurité réglementaires 
devront être arrêtées en accord avec le service municipal de la Réglementation, au moins 
deux mois avant la manifestation. Monsieur le Directeur Général des Services sera, autant 
que de besoin, à la disposition des organisateurs pour leur préciser le ou les interlocuteurs 
municipaux (service Gestion du Patrimoine). 





Dans ces cas, la Ville de Niort ne peut s'engager à trouver systématiquement un créneau de 
remplacement suite aux annulations. 

Article 8: RESILIATION 

Chacune des parties pourra demander la dénonciation de la présente convention à tout moment par 
simple courrier adressé à l'autre partie et moyennant un préavis de 15 jours. 

Article 9: REDEVANCE D'OCCUPATION 

La redevance d'occupation est fixée à 60 euros pour la période d'occupation soit les 27 et 28 octobre 
2018. 
La Ville de Niort émettra un titre de recettes à terme échu. 

Article 10: ASSURANCE ET RESPONSABILITES 

L'occupant fera son affaire personnelle, à ses risques, périls et frais sans que la Ville de Niort puisse 
être inquiétée ou recherchée, de toutes réclamations faites par les occupants de l'immeuble, les 
voisins ou les tiers notamment pour bruits, odeurs... causés par lui ou par des appareils lui 
appartenant. Il fera aussi son affaire personnelle de tous dégâts causés aux lieux réservés et de tous 
troubles de jouissance causés par les occupants de l'immeuble, les voisins ou les tiers et se pourvoira 
directement contre les auteurs de ces troubles. 

ARTICLE 11: INFORMATION SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, dite loi « risques », a instauré dans son article 77 l'obligation 
pour le propriétaire d'un bien immobilier d'informer le locataire de l'existence de risques naturels ou 
technologiques majeurs sur le territoire de la commune où se situe le bien et si le bien se trouve dans 
une zone à risques. 
Un état des risques naturels et technologiques majeurs accompagné d'un dossier complet 
d'information sur la situation du bien au regard desdits risques applicables sur le territoire de Niort est 
annexé à la présente convention. 

Article 12 : LITIGE 

Tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, devra être résolu à

l'amiable. A défaut d'accord entre les parties, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de 
Poitiers. 

Fait à Niort en deux exemplaires, le � 6 / � f.r (/"i

Le preneur 

Michel PAILLEY 

3 





Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-212

Bail à location entre la Ville de Niort et le Centre Communal
d'Action Sociale de Niort (CCAS de Niort) du logement d'urgence

sociale sis 76 rue de l'Hometrou à Niort

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa  5,  dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  le  besoin du CCAS de Niort  de disposer d’un logement  pour héberger en urgence des
familles en difficulté et dans des situations précaires ;

Considérant la disponibilité de l’ancien logement de fonction du bureau de poste de Sainte Pézenne sis
76 rue de l’Hometrou;

DECIDE
Art. 1
De louer le logement sis 76 rue de l’Hometrou à Niort au CCAS DE NIORT
Adresse : 1 rue de l’Ancien Musée – CS 58755 – 79 027 NIORT

Art. 2
Que la mise à disposition des locaux est réalisée à titre gratuit.

Art. 3
D’établir un bail à location pour une période de trois ans ferme à compter du 9 mai 2018.

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 03/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE









Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-215

Ancienne maison de quartier de Saint Liguaire 25 rue du 8 mai 1945
- Convention d'occupation à titre précaire et révocable

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 5 dans les termes ci-après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  la  demande d’un habitant  du quartier de Saint  Liguaire d’occuper l’ancienne maison de
quartier de Saint Liguaire pour une fête familiale ;

DECIDE
Art. 1
De mettre à disposition du preneur l’ancienne maison de quartier de Saint Liguaire, située 25 rue du
8 mai 1945 à Niort, du 5 au 6 mai 2018.

Art. 2
Que l’occupation du local se fera conformément à une redevance d’occupation d’un montant de 60,00 €.

Art. 3
D'établir une convention d’occupation, à titre précaire et révocable, pour la période courant du samedi  5
au dimanche 6 mai 2018.

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Fait en Mairie à Niort, le 03/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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ANCIENNE MAISON DE QUARTIER SAINT LIGUAIRE 

25 RUE DU 8 MAI 1945 

CONVENTION D'OCCUPATION 
ENTRE 

LA VILLE DE NIORT 
ET 
M  

Objet : Mise à disposition par convention de l'ancienne maison de quartier Saint Liguaire au preneur
pour une activité associative.

ENTRE les soussignés
La Ville de Niort, représentée par Monsieur Jérôme BALOGE, Maire en exercice, agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil Municipal du 18 septembre 2017 et conformément aux dispositions de 
l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,
ci-après dénommée la Ville de Niort ou le gestionnaire, d'une part,

ET 

M                                     , dont l'adresse est fixée                                     -  79000 NIORT,
ci-après dénommée l'occupant, d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1 : DESCRIPTION DE LA PROPRIETE COMMUNALE 

L'ancienne maison de quartier Saint Liguaire et ses parties communes sont classée dans le domaine 
public de la Ville de Niort et située 25 rue du 8 mai 1945 à Niort, cadastrée section DN n 296. (cf.

° 

extrait cadastral et plan en annexes)
Les locaux comportent les éléments de confort suivants : électricité, chauffage, sanitaires et mobiliers.

Article 2 : RESPONSABILITE DU GESTIONNAIRE 

La responsabilité de l'administration des propriétés communales est de la compétence du Maire. A cet 
effet, et dans le cadre de la mise  à disposition de l'ancienne maison de quartier Saint Liguaire au 
preneur, 1 il -est cToute lairement émanifestation, tabli que:différente des missions mentionnées dans ses statuts, ainsi que la

visite des bâtiments municipaux par des représentants officiels de l'Etat ou d'organismes de
toute nature pour quelque motif que ce soit, devront obtenir l'accord préalable du Maire. 
2 - Les invitations pour des manifestations ou des visites de bâtiments municipaux concernant
des personnalités de notoriété pour l'opinion publique impliquent un contact préalable avec le
Maire 
3 - Pour toute manifestation accueillant du public, les mesures de sécurité réglementaires
devront être arrêtées en accord avec le service municipal de la Réglementation, au moins
deux mois avant la manifestation. Monsieur le Directeur Général des Services sera, autant
que de besoin, à la disposition des organisateurs pour leur préciser le ou les interlocuteurs
municipaux (service Gestion du Patrimoine).





Dans ces cas, la Ville de Niort ne peut s'engager à trouver systématiquement un créneau de 
remplacement suite aux annulations. 

Article 8: RESILIATION 

Chacune des parties pourra demander la dénonciation de la présente convention à tout moment par 
simple courrier adressé à l'autre partie et moyennant un préavis de 15 jours. 

Article 9: REDEVANCE D'OCCUPATION 

La redevance d'occupation est fixée à 60 euros pour la période d'occupation soit les 5 et 6 mai 2018. 

La Ville de Niort émettra un titre de recettes à terme échu. 

Article 10: ASSURANCE ET RESPONSABILITES 

L'occupant fera son affaire personnelle, à ses risques, périls et frais sans que la Ville de Niort puisse 
être inquiétée ou recherchée, de toutes réclamations faites par les occupants de l'immeuble, les 
voisins ou les tiers notamment pour bruits, odeurs... causés par lui ou par des appareils lui 
appartenant. Il fera aussi son affaire personnelle de tous dégâts causés aux lieux réservés et de tous 
troubles de jouissance causés par les occupants de l'immeuble, les voisins ou les tiers et se pourvoira 
directement contre les auteurs de ces troubles. 

ARTICLE 11: INFORMATION SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, dite loi « risques », a instauré dans son article 77 l'obligation 
pour le propriétaire d'un bien immobilier d'informer le locataire de l'existence de risques naturels ou 
technologiques majeurs sur le territoire de la commune où se situe le bien et si le bien se trouve dans 
une zone à risques. 

Un état des risques naturels et technologiques majeurs accompagné d'un dossier complet 
d'information sur la situation du bien au regard desdits risques applicables sur le territoire de Niort est 
annexé à la présente convention. 

Article 12 : LITIGE 

Tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, devra être résolu à

l'amiable. A défaut d'accord entre les parties, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de 
Poitiers. 

Fait à Niort en deux exemplaires, le 

Le preneur 

Michel PAILLEY 
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Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-216

Ancienne maison de quartier de Saint Liguaire 25 rue 8 mai 1945 -
Convention d'occupation à titre précaire et révocable

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 5 dans les termes ci-après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  la  demande d’un habitant  du quartier de Saint  Liguaire d’occuper l’ancienne maison de
quartier de Saint Liguaire pour une fête familiale ;

DECIDE
Art. 1
De mettre à disposition du preneur l’ancienne maison de quartier de Saint Liguaire, située 25 rue du
8 mai 1945, du 2 au 3 juin 2018.

Art. 2
Que l’occupation du local se fera conformément à une redevance d’occupation d’un montant de 60,00 €.

Art. 3
D'établir une convention d’occupation, à titre précaire et révocable, pour la période courant du samedi  2
au dimanche 3 juin 2018.

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Fait en Mairie à Niort, le 03/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



ANCIENNE MAISON DE QUARTIER SAINT LIGUAIRE 

25 RUE DU 8 MAI 1945 

CONVENTION D'OCCUPATION 
ENTRE 

LA VILLE DE NIORT 
ET 
M  

Objet : Mise à disposition par convention de l'ancienne maison de quartier Saint Liguaire au preneur 
pour une activité associative. 

ENTRE les soussignés 

La Ville de Niort, représentée par Monsieur Jérôme BALOGE, Maire en exercice, agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil Municipal du 18 septembre 2017 et conformément aux dispositions de 
l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

ci-après dénommée la Ville de Niort ou le gestionnaire, d'une part,

ET 

M                                  , dont l'adresse est fixée                                                   - 79000 NIORT, 

ci-après dénommée l'occupant, d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1 : DESCRIPTION DE LA PROPRIETE COMMUNALE 

L'ancienne maison de quartier Saint Liguaire et ses parties communes sont classée dans le domaine 
public de la Ville de Niort et située 25 rue du 8 mai 1945 à Niort, cadastrée section DN n° 296. (cf. 
extrait cadastral et plan en annexes) 

Les locaux comportent les éléments de confort suivants : électricité, chauffage, sanitaires et mobiliers. 

Article 2 : RESPONSABILITE DU GESTIONNAIRE 

La responsabilité de l'administration des propriétés communales est de la compétence du Maire. A cet 
effet, et dans le cadre de la mise à disposition de l'ancienne maison de quartier Saint Liguaire au 
preneur, il est clairement établi que: 

1 - Toute manifestation, différente des missions mentionnées dans ses statuts, ainsi que la 
visite des bâtiments municipaux par des représentants officiels de l'Etat ou d'organismes de 
toute nature pour quelque motif que ce soit, devront obtenir l'accord préalable du Maire. 

2 - Les invitations pour des manifestations ou des visites de bâtiments municipaux concernant 
des personnalités de notoriété pour l'opinion publique impliquent un contact préalable avec le 
Maire 

3 - Pour toute manifestation accueillant du public, les mesures de sécurité réglementaires 
devront être arrêtées en accord avec le service municipal de la Réglementation, au moins 
deux mois avant la manifestation. Monsieur le Directeur Général des Services sera, autant 
que de besoin, à la disposition des organisateurs pour leur préciser le ou les interlocuteurs 
municipaux (service Gestion du Patrimoine). 





Dans ces cas, la Ville de Niort ne peut s'engager à trouver systématiquement un créneau de 
remplacement suite aux annulations. 

Article 8: RESILIATION 

Chacune des parties pourra demander la dénonciation de la présente convention à tout moment par 
simple courrier adressé à l'autre partie et moyennant un préavis de 15 jours. 

Article 9: REDEVANCE D'OCCUPATION 

La redevance d'occupation est fixée à 60 euros pour la période d'occupation soit les 2 et 3 juin 2018. 

La Ville de Niort émettra un titre de recettes à terme échu. 

Article 10: ASSURANCE ET RESPONSABILITES 

L'occupant fera son affaire personnelle, à ses risques, périls et frais sans que la Ville de Niort puisse 
être inquiétée ou recherchée, de toutes réclamations faites par les occupants de l'immeuble, les 
voisins ou les tiers notamment pour bruits, odeurs... causés par lui ou par des appareils lui 
appartenant. Il fera aussi son affaire personnelle de tous dégâts causés aux lieux réservés et de tous 
troubles de jouissance causés par les occupants de l'immeuble, les voisins ou les tiers et se pourvoira 
directement contre les auteurs de ces troubles. 

ARTICLE 11: INFORMATION SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, dite loi « risques », a instauré dans son article 77 l'obligation 
pour le propriétaire d'un bien immobilier d'informer le locataire de l'existence de risques naturels ou 
technologiques majeurs sur le territoire de la commune où se situe le bien et si le bien se trouve dans 
une zone à risques. 

Un état des risques naturels et technologiques majeurs accompagné d'un dossier complet 
d'information sur la situation du bien au regard desdits risques applicables sur le territoire de Niort est 
annexé à la présente convention. 

Article 12 : LITIGE 

Tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, devra être résolu à 
l'amiable. A défaut d'accord entre les parties, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de 
Poitiers. 

Fait à Niort en deux exemplaires, le 

Michel PAILLEY 
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Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du jeudi 24 mai 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-219

Appartement 2ème étage - Porte 3 - 8 rue du Mûrier - Convention
d'occupation temporaire d'un logement d'urgence avec la Ville de

Niort

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que suite à un dégât des eaux, les personnes sinistrées se trouvent sans logement jusqu’au
15 mai 2018

Considérant qu’il y a lieu de procéder à un relogement d’urgence;

DECIDE
Art. 1
De mettre à disposition de l’occupant l’appartement du 2ème étage de l’immeuble 
Adresse : 8 rue du Mûrier – 79 000 NIORT

Art. 2
La mise à disposition des lieux est  consentie à l’occupant moyennant le versement d’une indemnité
d’occupation fixée à 30,00 € pour la période d’occupation même en cas de départ anticipé.

Art. 3
D’établir une convention d’occupation temporaire d’un logement d’urgence pour une période comprise
entre le 27 avril 2018 et le 15 mai 2018.

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 03/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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APPARTEMENT 2EME ETAGE - PORTE 3 - 8 RUE DU MURIER 

CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN LOGEMENT D'URGENCE 
ENTRE 

LA VILLE DE NIORT 
ET 
M

ENTRE les soussignés 

La Ville de Niort, représentée par Monsieur Jérôme BALOGE, Maire en exercice, agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil municipal du 18 septembre 2017 et conformément aux dispositions de 
l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

ci-après dénommée la Ville de Niort ou le gestionnaire, d'une part,

ET 

M                                                                                                          , 79000 Niort 

ci-après dénommée l'occupant, d'autre part,

Il est convenu et arrêté ce qui suit 

Article 1 : OBJET 

Convention d'occupation à titre temporaire, exceptionnel et transitoire du logement d'urgence 
dénommé « appartement 2éme étage - Porte 3 - 8 rue du Mûrier » à Niort afin d'héberger M                                              
en situation de détresse suite à un dégât des eaux et le temps qui puisse accéder à leur nouveau 
logement le 15 mai 2018. 

Article 2: DESCRIPTION ET DESTINATION 

La Ville de Niort met à disposition de l'occupant l'appartement meublé de type 2 situé au 2ème étage de 
la copropriété sise 8 rue du Mûrier à Niort. 

Les lieux loués à usage d'urgence temporaire pour l'occupant; à savoir M                                    

Ils se composent des éléments suivants: entrée, kitchenette, séjour, salle d'eau avec WC et une 
chambre. 

L'appartement comprend les éléments de confort suivants (cf. état des lieux et inventaire) : 

salle d'eau: douche, lavabo, WC; 
kitchenette équipée : frigo, évier, deux plaques électriques, micro-ondes, grille pain, 
machine à laver ; 
séjour: 4 chaises, une table rectangulaire, un clic-clac, un aspirateur; 
chambre: 1 grand lit (sommier et matelas); 
petits matériels d'entretien. 





Article 10: INFORMATION SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, dite loi « risques », a instauré dans son article 77 l'obligation 
pour le propriétaire d'un bien immobilier d'informer le locataire de l'existence de risques naturels ou 
technologiques majeurs sur le territoire de la commune où se situe le bien et si le bien se trouve dans 
une zone à risques. 
Un état des risques naturels et technologiques majeurs accompagné d'un dossier complet 
d'information sur la situation du bien au regard desdits risques applicables sur le territoire de Niort est 
annexé à ta présente convention. 

Fait à NIORT en deux exemplaires, le 

Michel PAILLEY 

3 

L'occupant 



Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-237

Appartement 1er étage - Porte 2 - 8 rue du Mûrier - Convention
d'occupation temporaire d'un logement d'urgence en date du 11

janvier 2018 - Avenant n°3

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que l’appartement du 1er étage de l’immeuble sis 8 rue du Mûrier a été mis à disposition
d’une personne, dans le cadre d’une période transitoire, suite à l’incendie de son domicile ;

Considérant que la convention est arrivée à échéance le 3 mai 2018 et que l’occupant n’a pas trouvé de
nouvelle solution d’hébergement ;

DECIDE

Art. 1 - 
De prolonger la mise à disposition du logement pour une période de 58 jours soit du 4 mai 2018 au
30 juin 2018.

Art. 2 - 
La mise à disposition des lieux est  consentie à l’occupant moyennant le versement d’une indemnité
d’occupation fixée à 200 € pour la période d’occupation du 4 mai 2018 au 3 juin 2018. Pour la période du
4 juin 2018 au 30 juin 2018, l’indemnité d’occupation sera calculée au prorata temporis.

Art. 3 -
D’établir un avenant n°3 à la convention d’occupation temporaire d’un logement d’urgence en date du
11 janvier 2018 (décision 2018-4).

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 25/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



APPARTEMENT 1ER ETAGE- PORTE 2- 8 RUE DU MURIER 

AVENANT N° 3 A LA 
CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN LOGEMENT D'URGENCE 

ENTRE LA VILLE DE NIORT 
ET 
M

ENTRE les soussignés 

La Ville de Niort, représentée par Monsieur Jérôme BALOGE, Maire en exercice, agissant en vertu d'une 
délibération du Conseil municipal du 18 septembre 2017 et conformément aux dispositions de l'article L 
2122-22 du Code Général des Collectivités Terrltoriales, 

ci-après dénommée la Ville de Niort ou le gestionnaire, d'une part,

ET 

M                                                                                     , 79000 Niort 

ci-après dénommée l'occupant, d'autre part,

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 : DUREE 

L'article 5 de la convention initiale est complété comme suit : 

« La mise à disposition des locaux est prorogée de 58 jours, soit pour la période courant du 04 mai 
2018 au 30 juin 2018 ».

Toutes les autres dispositions de l'article 5 de la convention initiale restent inchangées. 

ARTICLE 2 : LOYER ET CHARGES 

L'article 7 de la convention initiale est modifié comme suit : 

« La mise à disposition des lieux est consentie à l'occupant moyennant le versement d'une indemnité 
d'occupation fixé à 200 € pour la période d'occupation du 4 mai 2018 au 3 Juin 2018. Pour la période du 4 
juin 2018 au 30 juin 2018 l'indemnité d'occupation sera calculé au prorata temporis ». 

Adressage: 
Les documents et les avis de sommes à payer sont à envoyer à l'adresse suivante : 
Chez             -                           - 79 000 Niort 

ARTICLE 3 : MODALITÉS 

La présente modification prendra effet au 04 mai 2018. Toutes les autres dispositions de la convention 
initiale restent inchangées. 

Fait à NIORT en deux exemplaires, le 

Pour le Maire de Niort L'occupant 
et par délégation 
L'Adjo� 

Michel PAILLEY 



Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 8 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-250

Ancienne maison de quartier Saint Liguaire 25 rue du 8 mai 1945 -
Convention d'occupation à titre précaire et révocable

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 5 dans les termes ci-après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  la  demande d’un habitant  du quartier de Saint  Liguaire d’occuper l’ancienne maison de
quartier de Saint Liguaire pour une fête familiale ;

DECIDE
Art. 1 
De mettre à disposition du preneur l’ancienne maison de quartier de Saint Liguaire, située 25 rue du
8 mai 1945 à Niort, du 19 au 21 mai 2018.

Art. 2 
Que l’occupation du local se fera conformément à une redevance d’occupation d’un montant de 60 €.

Art. 3
D'établir  une  convention  d’occupation,  à  titre  précaire  et  révocable,  pour  la  période  courant  du
samedi 19 mai au lundi 21 mai 2018.

Art. 4 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Fait en Mairie à Niort, le 30/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE



ANCIENNE MAISON DE QUARTIER SAINT LIGUAIRE 

25 RUE DU 8 MAI 1945 

CONVENTION D'OCCUPATION 
ENTRE 

LA VILLE DE NIORT 
ET 
M

Objet : Mise à disposition par convention de l'ancienne maison de quartier Saint Liguaire au preneur 
pour une activité associative. 

ENTRE les soussignés 

La Ville de Niort, représentée par Monsieur Jérôme BALOGE, Maire en exercice, agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil Municipal du 18 septembre 2017 et conformément aux dispositions de 
l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

ci-après dénommée la Ville de Niort ou le gestionnaire, d'une part,

ET 

M            , dont l'adresse est fixée - 79000 NIORT,

ci-après dénommée l'occupant, d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1 : DESCRIPTION DE LA PROPRIETE COMMUNALE 

L'ancienne maison de quartier Saint Liguaire et ses parties communes sont classée dans le domaine 
public de la Ville de Niort et située 25 rue du 8 mai 1945 à Niort, cadastrée section DN n° 296. (cf. 
extrait cadastral et plan en annexes) 

Les locaux comportent les éléments de confort suivants : électricité, chauffage, sanitaires et mobiliers. 

Article 2 : RESPONSABILITE DU GESTIONNAIRE 

La responsabilité de l'administration des propriétés communales est de la compétence du Maire. A cet 
effet, et dans le cadre de la mise à disposition de l'ancienne maison de quartier Saint Liguaire au 
preneur, il est clairement établi que : 

1 - Toute manifestation, différente des missions mentionnées dans ses statuts, ainsi que la 
visite des bâtiments municipaux par des représentants officiels de l'Etat ou d'organismes de 
toute nature pour quelque motif que ce soit, devront obtenir l'accord préalable du Maire. 

2 - Les invitations pour des manifestations ou des visites de bâtiments municipaux concernant 
des personnalités de notoriété pour l'opinion publique impliquent un contact préalable avec le 
Maire 

3 - Pour toute manifestation accueillant du public, les mesures de sécurité réglementaires 
devront être arrêtées en accord avec le service municipal de la Réglementation, au moins 
deux mois avant la manifestation. Monsieur le Directeur Général des Services sera, autant 
que de besoin, à la disposition des organisateurs pour leur préciser le ou les interlocuteurs 
municipaux (service Gestion du Patrimoine). 





Dans ces cas, la Ville de Niort ne peut s'engager à trouver systématiquement un créneau de 
remplacement suite aux annulations. 

Article 8: RESILIATION 

Chacune des parties pourra demander la dénonciation de la présente convention à tout moment par 
simple courrier adressé à l'autre partie et moyennant un préavis de 15 jours. 

Article 9: REDEVANCE D'OCCUPATION 

La redevance d'occupation est fixée à 60 euros pour la période d'occupation soit les 19 et 21 mai 
2018. 

La Ville de Niort émettra un titre de recettes à terme échu. 

Article 10: ASSURANCE ET RESPONSABILITES 

L'occupant fera son affaire personnelle, à ses risques, périls et frais sans que la Ville de Niort puisse 
être inquiétée ou recherchée, de toutes réclamations faites par les occupants de l'immeuble, les 
voisins ou les tiers notamment pour bruits, odeurs... causés par lui ou par des appareils lui 
appartenant. Il fera aussi son affaire personnelle de tous dégâts causés aux lieux réservés et de tous 
troubles de jouissance causés par les occupants de l'immeuble, les voisins ou les tiers et se pourvoira 
directement contre les auteurs de ces troubles. 

ARTICLE 11: INFORMATION SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, dite loi « risques », a instauré dans son article 77 l'obligation 
pour le propriétaire d'un bien immobilier d'informer le locataire de l'existence de risques naturels ou 
technologiques majeurs sur le territoire de la commune où se situe le bien et si le bien se trouve dans 
une zone à risques. 

Un état des risques naturels et technologiques majeurs accompagné d'un dossier complet 
d'information sur la situation du bien au regard desdits risques applicables sur le territoire de Niort est 
annexé à la présente convention. 

Article 12 : LITIGE 

Tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, devra être résolu à 
l'amiable. A défaut d'accord entre les parties, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de 
Poitiers. 

Fait à Niort en deux exemplaires, le 

Le preneur 
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Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 8 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-251

Salle associative Saint Liguaire 18 rue du 8 mai 1945 - 
Convention d'occupation entre la Ville de Niort 

et l'association Centre Socio Culturel de Part et d'Autre - 
Avenant n°1

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 5 dans les termes ci-après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Vu la décision n°2017-689, du 12 décembre 2017, approuvant la convention d’occupation entre la Ville de
Niort et l’association Centre Socio Culturel de Part et d’Autre pour la salle associative Saint-Liguaire sise
18 rue du 8 mai 1945 ;

Considérant que l’association Centre Socio Culturel de Part et d’Autre a demandé à occuper la salle le
vendredi de 14h30 à 17h00 ;

DECIDE
Art. 1 
De modifier les périodes d’occupation citées dans l’article 1 de l’avenant annexé.

Art. 2
D'établir un avenant à la convention d’occupation en date du 12 décembre 2017 entre la Ville de Niort et
l’association Centre Socio Culturel de Part et d’Autre dont les dispositions et modifications prendront effet
au 1er mai 2018.

Art. 3
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 4
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE







Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 8 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-255

Convention de mise à disposition entre la Ville de Niort 
et la Fédération du Secours Populaire Français 

des Deux-Sèvres Comité de Niort

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa  5,  dans les termes ci-
après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que la Fédération du Secours Populaire Français des Deux-Sèvres agit selon un but unique
s’articulant autour de la pratique de la solidarité ;

Considérant le besoin de locaux afin qu’elle puisse continuer à remplir ses activités conformément à ses
statuts ;

DECIDE

Art. 1
De mettre à disposition de la Fédération du Secours Populaire Français des Deux-Sèvres - Comité de
Niort plusieurs salles d’une superficie totale de 595 m², intégrées au sein des anciens locaux du Groupe
Scolaire Jean Macé - Ecole maternelle sis 18 bis rue JG Domergue / rue Fontanes cadastrés section
BI 749.

Art. 2
Que la valeur locative est  fixée à 1 165,00 € par mois et  les charges de fonctionnement refacturées
annuellement.

Art. 3
D’établir une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable pour une durée de trois ans à
compter du 1er juin 2018, renouvelable une seule fois par tacite reconduction pour une durée identique.

Art. 4
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE















Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 8 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-259

Espace associatif Langevin Wallon - 
Salle associative 48 rue Rouget de Lisle - 

Convention d'occupation à temps partagé entre 
la Ville de Niort et l'Association Qi Gong du Dragon - Avenant n°1

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 5 dans les termes ci-après :

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas
douze ans » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Vu la décision n°2017-736, du 29 décembre 2017, entre la Ville de Niort et l’association Qi Gong du
Dragon relative à l’occupation de la salle associative Espace Langevin Wallon 48 rue Rouget de Lisle ;

Considérant que l’Association Qi Gong du Dragon a demandé à occuper la salle Langevin Wallon les
lundis de 18h00 à 20h00 en plus des mardis et jeudis ;

DECIDE
Art. 1 
De modifier les périodes d’occupation citées dans l’article 1 de l’avenant annexé.

Art. 2 
D'établir un avenant à la convention d’occupation en date du 15 décembre 2017 entre la Ville de Niort et
l’association Qi Gong du Dragon dont les dispositions et modifications prendront effet au 1er septembre,
2018.

Art. 3
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 4
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE





Direction Patrimoine et Moyens

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 8 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-253

Groupe scolaire Pierre de Coubertin - Fourniture de pompes 
et de vannes de régulation de chauffage

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général  des collectivités territoriales et  plus particulièrement celles de l’alinéa 4, dans les termes ci-
après :

« De prendre toute  décision concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution et  le règlement  des
marchés et  des accords-cadres dont  le  montant  n’excède pas 90 000 € HT ainsi  que toute  décision
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant  que  la  fourniture  de  pompes  de  chauffage  de  classe  énergétique  A et  de  vannes  de
régulation de chauffage plus performantes permettra de réduire la consommation d’énergie ;

DECIDE
Art. 1 
De passer un marché avec la société PARTEDIS
Adresse : 2, rue Robert Turgot – Espace Mendes France – 79 000 NIORT

Art. 2 
D'engager les sommes correspondant au prix du marché évalué à 7 351,37 € HT soit 8 821,64 € TTC et
de mandater les dépenses.

Art. 3 
D'approuver la pièce constitutive du marché annexée à la présente et comprenant :

- le devis.

Art. 4 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE





Direction du Secrétariat
Général

Accusé de réception de la préfecture en date du lundi 4 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-257

Place de la Brèche - Assurance dommages ouvrage - Infiltrations -
Accord sur indemnité

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d'empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du code
général des collectivités territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 6, dans les termes ci-après:

« De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes » ;

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que la Ville de Niort a procédé à une déclaration de sinistre, le 14 novembre 2015, auprès de
son assureur Dommages Ouvrage en raison de la présence de calcite dans les réseaux d’évacuation
d’eaux pluviales à l’origine d’infiltrations dans les bâtiments situés en sous-sol du haut de la Place de la
Brèche ;

Considérant que l’assureur propose une indemnité à hauteur de 60 787,39 € correspondant au montant
des travaux réalisés ;

DECIDE

Art. 1 - 
D’accepter l’indemnisation d’un montant de 60 78,39 € proposée par l’assureur AXA FRANCE
Adresse : TSA 86500 – 95 901 CERGY PONTOISE Cedex 9

Art. 2 - 
D'approuver la pièce annexée à la présente :

- l’accord sur indemnité

Art. 4 - 
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.

Art. 5 - 
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 23/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE





Direction Urbanisme et Action
Foncière

Accusé de réception de la préfecture en date du vendredi 8 juin 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_____________

DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES
____________________

VILLE DE NIORT
____________________

Décision N°2018-261

Convention d'occupation à titre précaire et révocable du terrain
cadastré section ZT n°19

Le Maire de la Ville de Niort,

Vu la délibération du 18 septembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a délégué au Maire, et, en cas
d’empêchement, aux trois premiers Adjoints, les attributions mentionnées à l’article L.2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement celles de l’alinéa 5, dans les termes ci-
après : 

« De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ; »

Vu les crédits ouverts au budget de l’exercice ;

Considérant que la parcelle cadastrée section ZT n°19 fait l’objet d’une exploitation agricole sans titre
depuis le 1er janvier 2014 ;

Considérant que le bien immobilier objet des présentes ayant été acquis par la Ville de Niort au titre des
réserves foncières par suite d’une déclaration d’utilité publique, celui-ci ne peut faire l’objet d’un bail rural
soumis au statut du fermage ;

DÉCIDE
Art. 1 –
De mettre  à  disposition  le  terrain  cadastré  section  AT n°19,  d’une  surface  de  44a  50ca,  sis  lieudit
Cabaret, 79000 NIORT, au profit de l’exploitant agricole.

Art. 2 –
Que la mise à disposition est consentie à titre payant, moyennant un loyer annuel de 33,43 €, pour la
période en cours allant du 1er septembre 2017 au 31 août 2018. Ce loyer sera révisable chaque année
au 1er septembre, suivant la variation de l’indice des fermages. L’indice de référence applicable à la
période susvisée est l’indice 2017, soit 106,28 €.

Art. 3 –
D’établir une convention d’occupation à titre précaire et révocable pour une durée de trois (3) ans, à
compter du 1er septembre 2017, renouvelable une seule fois par tacite reconduction pour une durée
identique.

Art. 4 –
Copie  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Préfet  des  Deux-Sèvres,  publiée  ou  notifiée  à
l’intéressé.



Art. 5 -
Il sera rendu compte de la présente décision au Conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Fait en Mairie à Niort, le 30/05/2018

Le Maire de Niort,

Signé

Jérôme BALOGE
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Préambule 

CONVENTION D'OCCUPATION PRÉCAIRE 

ET RÉVOCABLE DU TERRAIN CADASTRÉ

SECTION ZT N° 19

La parcelle cadastrée section ZT numéro 19 fait l'objet d'une exploitation sans titre depuis le 
1cl' janvier 2014 par le GAEC DU NOUREAU. société d'exploitation agricole dissoute par suite de 
l'assemblée générale extraordinaire du 30 novembre 2017. Cette dissolution fait suite au départ en 
retraite de Monsieur                       , associé exploitant. Monsieur                       , second associé 
exploitant souhaite reprendre en son nom propre l'exploitation de la parcelle susvisée. 

Le bien immobilier objet des présentes ayant été acquis par la Ville de Niort au titre des 
réserves foncières par suite d'une déclaration d'utilité publique, celui-ci ne peut faire l'objet d'un bail 
rural soumis au statut du fermage. 

ENTRE les soussignés : 
La Ville de Niort, représentée par Monsieur Jérôme BALOGE, Maire en exercice, agissant en 

vertu d'une délibération du Conseil Municipal du 18 septembre 2017 et conformément aux 
dispositions de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Ci-après dénommée la Ville de Niort ou le propriétaire, d'une part. 

ET 

Monsieur            né à NIORT (79000), le         . de nationalité française, époux de Madame, 
demeurant à NIORT (79000),                 

Ci-après dénommé le preneur. d · autse parl. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 : DESCRIPTION DU BIEN LOUÉ 

La Ville de Niort loue au preneur, qui accepte, le bien immobilier ci-après désigné 

À Niort (Deux-Sèvres), Cabaret, 
Une parcelle de terre agricole 

Section Numéro Contenance cadastrale 
ZT 0019 Oha44a50ca 

1 Nature 
1 Terre 

Un extrait du plan cadastral demeure ci-après annexé. 

Paraphes - Ville de Niort Paraphes - Preneur 

Adresse 
cabaret 
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ARTICLE 2 : DESTINATION DU BIEN LOUÉ 

La mise à disposition est destinée à la réalisation d'une exploitation agricole. 
Tout changement d'affectation ou de destination de cette emprise de terrain par le preneur est 

expressément interdit. 

ARTICLE 3: CONDITIONS D'OCCUPATION 

La présente mise à disposition est faite sous les charges et conditions suivantes auxquelles le 
preneur s'oblige: 

1) Le preneur est tenu d'occuper lui-même et d'utiliser en son nom et sans discontinuité la
parcelle de terre mise à sa disposition, 

2) Le preneur demeure personnellement responsable envers le propriétaire de
l'accomplissement de toutes les obligations que lui impose la présente convention, 

3) Il est interdit au preneur. sauf autorisation expresse et écrite du propriétaire, soit de sous­
traiter, soit de céder à des tiers, à titre gratuit ou onéreux, tout ou partie des droits qu'il détient. 

Dans le cas de sous-traitance exceptionnellement autorisée, le preneur demeure responsable, 
y compris pécuniairement, solidairement avec son sous-traitant, de l'accomplissement des obligations 
résultant de la présente convention. 

4) Le preneur s'engage à exploiter la parcelle de terre objet des présentes pendant toute la
durée de la présente convention. 

5) Le preneur s'engage à entretenir le bien objet des présentes pendant toute la durée
d'occupation. Plus particulièrement s'agissant des haies et des arbres pouvant exister sur le bien, il 
taillera les haies tous les deux ans et assurera un élagage régulier des arbres. Le preneur ne pourra pas 
abattre un arbre ou arracher une haie sans l'accord exprès et écrit du propriétaire. 

6) L'activité d'ensilage sur l'emprise louée devra être limitée, et, si elle s'avère nécessaire. le
preneur devra en informer le propriétaire et obtenir son autorisation expresse et écrite avant toute 
mise en œuvre. 

7) Le preneur limitera le retournement des terres au strict nécessaire.

8) Sont strictement interdites sur le bien objet des présentes
- l'épandage de boues,
- l'écobuage ou le brûlage

9) Le preneur n'édifiera aucune construction sur les terrains mis à disposition,

10) Le preneur s'engage à ne pas stationner de véhicules sur le bien en-dehors de ceux requis
pour son exploitation, 

11) À l'échéance de la présente convention et en l'absence de renouvellement, le preneur sera
tenu de laisser libre le bien et ce en bon état d'entretien, 

Paraphes - Ville de Niort Paraphes - Preneur 
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12) Le preneur fera son affaire personnelle de tous dégâts causés au terrain occupé et de tous
troubles de jouissance. Il se pourvoira directement contre les auteurs de ces troubles si nécessaire, 

13) Le bailleur dégage toute responsabilité de ce qui pourrait se produire sur ce terrain,

14) Le bailleur, ou tout organisme désigné par lui, en accord avec l'occupant, pourra bénéficier
d'un accès pour effectuer toutes études liées à des politiques d'aménagement. 

15) Le preneur est tenu de satisfaire aux obligations résultant de la réglementation en matière
de contrôle des structures. 

ARTICLE 4 : DURÉE ET RECONDUCTION 

La présente convention est consentie et acceptée à titre précaire et révocable à compter du 1er 
septembre 2017, pour une durée de trois ans, renouvelable une fois. 

ARTICLE 5 : RÉSILIATION 

Si le preneur souhaite renoncer au droit d'occupation qui lui est consenti, il pourra résilier le 
présent contrat à tout moment par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au 
propriétaire avec un préavis d'un mois à compter de la date de première présentation. 

La Ville de Niort se réserve le droit de reprendre le terrain à tout moment par lettre 
recommandée avec accusé de réception, moyennant un préavis d'un mois, pour la réalisation d'un 
projet ou équipement d'intérêt public, et ce sans que le preneur puisse prétendre à une quelconque 
indemnité. 

De plus, la Ville de Niort se réserve le droit de résilier à tout moment la présente convention 
en cas de non-respect de l'un quelconque des articles de la convention. 

Au terme de la présente convention, les parties se rapprocheront afin d'envisager les termes 
d'une nouvelle convention d'occupation. 

ARTICLE 6 : LOYER 

La présente convention est consentie à titre payant. 

La parcelle étant en nature de terre de classe 4, au regard de l'arrêté préfectoral du 20 
septembre 2017, le montant du loyer est fixé à la somme de 33,43 € pour la période du 1er septembre 
2017 au 31 août 2018. 

Le loyer sera révisé chaque année suivant l'indice des fermages. À titre indicatif, l'indice 
applicable à la période susvisée est l'indice 2017, soit 106,28. 

Paraphes - Ville de Niort Paraphes - Preneur 
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Le preneur ne pourra prétendre à aucune indemnité suite à la résiliation et/ou à la reprise des 
terrains par la Ville de Niort avant le terme des présentes. 

ARTICLE 7 : INFORMATION SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 
MAJEURS 

La loi n°2003-699 du 30 juillet 2003, dite loi « risques », a instauré dans son article 77 
l'obligation pour le propriétaire d'un bien immobilier d'informer le locataire de l'existence de risques 
naturels ou technologiques majeurs sur le territoire de la commune où se situe le bien et si le bien se 
trouve dans une zone à risques. 

Un état des risques naturels et technologiques majeurs accompagnés d'un dossier 
d'information sur la situation du bien au regard desdits risques applicables sur le territoire de Niort 
est annexé à la présente convention. 

ARTICLE 8 : ASSURANCE 

Le preneur devra s'assurer et se maintenir assuré durant toute la période d'occupation pour 
les risques locatifs, et s'assurer pour ses activités auprès d'une compagnie d'assurance solvable. Il 
devra être en mesure d'en fournir la preuve à tout moment aux services municipaux. 

Il s'engage à faire parvenir chaque année au service gestionnaire son attestation d'assurance. 

ARTICLE 9: PRISE EN COMPTE DE L'OCCUPATION ANTÉRIEURE 

Le preneur reconnait expressément avoir occupé le bien depuis le 1er janvier 2014 par 
l'intermédiaire du GAEC DU NOUREAU. 

En conséquence, il s'engage à acquitter tous les loyers, charges et taxes depuis cette date. 

Fait à Niort, en deux exemplaires originaux, 

En date du 

Pour le Maire de Niort, 

et par délégation, 

L' Adjoint délégué 

Monsieur Michel P AILLEY 

Paraphes - Ville de Niort 

En date du ·1.�. c4. ,ri 
Le Preneur 
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par le centre des Impôts foncier suivant : 
CDIF NIORT 
171 Avenue de PARIS 79061 

79061 NIORT CEDEX 9 
tél. 05 49 09 98 65 -fax 05 49 09 90 72 
cdif.niort@dgfip.finances.gouv.fr 

Cet extrait de plan vous est délivré par 

cadastre.gouv.fr 
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